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1 -  Introduction 

 Du diagnostic territorial aux enjeux du PCAET pour la période 

2020-2025 
 

Le diagnostic territorial Climat-Air-Energie a mis en évidence des enjeux pour le territoire sur les thématiques sectorielles suivantes : 
réduction des consommations d’énergie, développement des énergies renouvelables et de récupération, réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, stockage carbone du territoire. 
Le diagnostic a mis en évidence également d’autres enjeux plus transversaux tels que l’amélioration de l’état de santé de la population 
ou l’adaptation du territoire et des populations aux changements climatiques. 
 
Les enjeux issus du diagnostic sont présentés ci-dessous : 
 

▪ Une consommation d’énergie totale de 976 GWh par an ; 
▪ Emissions totales de Gaz à Effet de Serre de 554 kTeq CO2 par an, soit près de 16 Teq CO2 par habitant ; 
▪ Emissions directes de Gaz à Effet de Serre de 378 kTeq CO2 par an, soit près de 11,2 Teq CO2 par habitant ; 
▪ Des productions d’énergies renouvelables : 101,8 GWh/an de chaleur et 196 GWh/an d’électricité ; 
▪ Des valeurs de mesures de polluants relativement fortes pour l’ammoniac avec l’importance du secteur agricole ; 
▪ Une augmentation marquée de la température décennale de 1,1 °C entre 1955 et 2086, une diminution forte du nombre de jours de 

gel ; 
▪ Un nombre important de catastrophes naturelles dont 98% sont des inondations, avec de fortes coulées de boues. 
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Secteur du bâtiment (habitat et tertiaire) : 
▪ Près de 57% des logements datent d’avant 1970 
▪ 1er poste consommateur d’énergie avec 357 GWh, avec une part importante d’énergie électrique (35% du mix 

énergétique) et d’énergie fossile (à hauteur de 31%) 
▪ 5ième secteur émetteur de GES avec 50 kteq CO2 
▪ 2ième secteur émetteur de polluants 

 
Secteur de l’industrie : 

▪ 2ième poste de consommation d’énergie avec 290 GWh 
▪ 3ième secteur émetteur de GES avec 68 kteq CO2 
▪ 3ième secteur émetteur de polluants 

 
 

Secteur des transports (mobilité et fret) : 
▪ 3ième poste consommateur d’énergie avec 272 GWh dont 93% est d’origine fossile 
▪ 2ième poste d’émission de GES avec 85 kteq CO2 
▪ 4ième secteur émetteur de polluants 

 

Secteur de l’agriculture : 
▪ 4ième poste de consommation avec 47 GWh 

Secteur de grande importance dans les émissions : 
▪ 1ier poste d’émission de GES avec 290 kteq CO2 
▪ 1 er secteur émetteur de polluants 

 
Des actions ont déjà été mises en place et se poursuivent pour changer le profil de la Communauté de Commune.  
 



Introduction 

   
 
       6/90   Communauté de Communes de la Picardie Verte : 3, rue de Grumesnil – BP 30 - 60220 Formerie. 

 

 Contexte réglementaire sur lequel doit s’appuyer la stratégie 

territoriale 
 
L'effet de serre est un phénomène naturel par lequel 

l'atmosphère piège une partie du rayonnement de chaleur 

émis par la terre (des infrarouges) sous l’effet de l’énergie 

reçue par le soleil (sous forme de rayonnement ultraviolet). 

Sans lui, la température moyenne sur Terre serait de -18 °C 

environ. Cet échange radiatif permet de maintenir l’équilibre 

énergétique du système climatique. 

Cet équilibre peut être altéré par des modifications du 

rayonnement solaire et des propriétés de la surface du sol et 

par des changements de la teneur en gaz à effet de serre et 

en aérosols de l’atmosphère. Or, depuis 1750, les 

concentrations atmosphériques mondiales des principaux gaz 

à effet de serre - dioxyde de carbone (CO2), méthane (CH4) et 

protoxyde d’azote (N2O) - ont crû de façon exponentielle avec 

une hausse de plus de 80 % depuis 1970 et de 45 % depuis 

1990.  

 

Les activités humaines jouent un rôle incontestable. Les 

émissions de CO2 sont essentiellement liées au recours aux 

combustibles fossiles et aux changements d’utilisation des 

sols, tandis que celles de méthane et de protoxyde d’azote 

sont principalement dues à l’agriculture.   

 

Selon les « chiffres clés du climat » publiés par le 

Commissariat Général au Développement Durable en 2019, 

l’emploi des énergies fossiles est, de très loin, la principale 

source d'émission de gaz à effet de serre dans le monde. En 

France, en 2016, cela représentait 70,3 % du total des 

émissions (cf. graphe suivant). 

 

 
 

Figure 1 : répartition des émissions de GES en France en 2016 (hors utilisation ou 
changement d'affectation des terres et foresterie) 

Source : Agence Européenne pour l’Environnement, 2018 
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A l’urgence climatique s’ajoutent des problématiques 

énergétiques dues à la raréfaction des énergies fossiles, à 

l’augmentation de leur prix, à un contexte géopolitique 

instable et à une demande toujours plus importante liée à une 

population mondiale qui ne cesse de croître. 

 

 La réponse politique aux 

enjeux de l’énergie et du climat 
 
Les enjeux de l’énergie et du climat portent une dimension 

politique considérable, le climat n’a pas de frontière et revêt 

un enjeu global de solidarité à l’échelle mondiale. Cette 

question du changement climatique a d’abord été portée au 

niveau des Nations Unies pour ensuite redescendre au 

niveau de chaque Etat et territoire. 

 

La convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques 
Adoptée en juin 1992 à Rio de Janeiro, elle a pour objectif de 

stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre dans 

l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation 

anthropique dangereuse du système climatique.  

 

Afin de parvenir à cet objectif, le protocole de Kyoto, signé en 

décembre 1997, a fixé pour les pays développés des 

engagements chiffrés de réduction des émissions de gaz à 

effet de serre (CO2, N2O, CH4, HFC, PFC, SF6). 38 pays 

industrialisés devaient ainsi réduire globalement leurs 

émissions de 5,2 % sur la période 2008-2012, par rapport aux 

niveaux de 1990. 

 

La COP 21 fin 2015, a permis la signature à Paris d’un nouvel 

accord fixant un objectif de limitation du réchauffement 

mondial entre 1,5 et 2°C et de parvenir à zéro émission nette 

d’ici 2100. L'accord doit être validé par les parlements des 

pays participants et entrera en vigueur en 2020. L'un des 

objectifs du texte est la réorientation de l'économie mondiale 

vers un modèle à bas carbone, qui implique un abandon 

progressif des énergies fossiles. 

 

Au niveau international, un état des lieux sur l'effet de serre 

est régulièrement élaboré dans le cadre des Nations Unies par 

des experts scientifiques regroupés au sein du GIEC (Groupe 

d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat ou 

IPCC en anglais). Créé en 1988 par l’Organisation 

Météorologique Mondiale (OMM) et le Programme pour 

l’Environnement des Nations Unies (PNUE), le GIEC publie des 

rapports synthétisant les travaux de milliers de chercheurs 

analysant les tendances et prévisions mondiales en matière 

de changements climatiques.  
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Le 5ème rapport du GIEC sur les changements climatiques et 

leurs évolutions futures a été publié sous la forme de 3 

volets en septembre 2013 (éléments scientifiques : volet 1), 

mars 2014 (Impact, Adaptation et Vulnérabilité : volet 2) et 

avril 2014 (Atténuation : volet 3). Ce 5ème rapport du GIEC 

présente plusieurs nouveautés en termes de méthodologie 

ou d’attribution des responsabilités des phénomènes 

climatiques.  

 

LE PREMIER VOLET de ce rapport fixe la connaissance 

scientifique actuelle et présente des prévisions décennales, 

c’est à dire des prévisions de plus court terme. Les échéances 

mises en avant couvrent la période 2012-2035 en mettant 

l’accent sur la prochaine décennie. Celles-ci viennent 

s’ajouter aux projections traditionnelles pour le 21ème siècle, 

auxquelles viennent également s’ajouter des projections de 

très long terme, à l’horizon 2300. 

 

Le rapport réaffirme que l’augmentation de la concentration 

des GES pourrait engendrer des changements majeurs des 

températures, du niveau des mers et de la fonte des glaces, 

et prévoit notamment une hausse du niveau des mers, tous 

scénarios confondus, située entre 29 et 82 centimètres d’ici 

la fin du 21ème siècle (2081-2100).  

 

Même si cela peut paraitre abstrait, rappelons qu’une hausse 

d’un mètre du niveau des mers toucherait directement une 

personne sur 10 dans le monde, soit 600 à 700 millions de 

personnes. 

Selon ce rapport, il est pratiquement certain que le 

réchauffement climatique va provoquer des événements 

météorologiques extrêmes plus intenses et fréquents, tels 

que les sécheresses, pluies diluviennes, et il pourrait 

également – même si cela est encore débattu – entraîner des 

ouragans plus fréquents.  

Le GIEC montre que l’objectif « 2°C maximum » ne pourra 

être atteint que si l’on suit les trajectoires du scénario le plus 

ambitieux (scénario RCP2.6) qui nécessite une réduction de 

nos émissions de gaz à effet de serre de 10% par décennie. 

 

LE SECOND VOLET du rapport évalue les vulnérabilités, les 

impacts, et l’adaptation aux changements climatiques. Il 

analyse trois points principaux : 

• Les risques que causent les changements climatiques sur nos 

sociétés, et la manière dont ils peuvent nous affecter (santé, 

alimentation, etc.) ; 

• Comment ces risques peuvent être diminués ou contrôlés, grâce 

à l’adaptation de nos modes de vie (quels sont les besoins, 

quelles sont les options et / ou les opportunités pour adapter 

nos sociétés au changement) ; 
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• Comment limiter ces risques grâce à la réduction de nos 

émissions de gaz à effet de serre (même si cette partie est 

surtout évaluée dans le troisième volet du rapport). 
 

LE TROISIEME VOLET du rapport évalue les aspects 

scientifiques, technologiques, environnementaux, 

économiques et sociaux de l’atténuation des changements 

climatiques : il pose la question des moyens disponibles 

concrètement pour réduire nos émissions de gaz à effet de 

serre. Le rapport ne contient pas de recommandations sur les 

choix à mettre en place pour réduire ces émissions. Il évalue 

chacune des options possibles, à différents niveaux de 

gouvernance et dans différents secteurs économiques. 
 

La conclusion du GIEC est très claire concernant la 

responsabilité des activités humaines dans la hausse de la 

concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, à 

un rythme jamais vu dans le passé. 

 Les objectifs Gaz à Effet de 

Serre et Energie 
 

Les engagements de la France 
En réponse aux engagements politiques mondiaux, la France, 

comme l’ensemble des pays membres de l’Union Européenne 

a ratifié le protocole de Kyoto en date du 31 mai 2002. Elle 

considère qu’il ne faut pas permettre un réchauffement de la 

température moyenne à la surface de la Terre de plus de 2 °C 

au-dessus des niveaux préindustriels.  

 

Avec des émissions de GES de 561 millions de tonnes 

équivalent CO2 en 2000, le gouvernement a fixé, en 

concordance avec les ambitions et les engagements au 

niveau international, un objectif de division par quatre des 

émissions françaises d’ici 2050 (« facteur 4 ») inscrit dans la 

loi Grenelle. 

 

La France a aussi souscrit aux divers engagements européens, 

et a, consciente que la lutte contre le réchauffement est 

l’affaire de tous, initié à un échelon local la dynamique des 

Plans Climats Air Energie Territoriaux (PCAET).  
 

Les PCAET constituent l’outil principal pour respecter les 

objectifs fixés : 
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▪ le facteur 4 à l’échéance 2050 par rapport à 1990 (Loi 
Grenelle, 2009-2010) ; 

▪ la réduction des émissions de GES de 3 % par an (Loi Pope, 
2005) ; 

▪ la réduction des consommations d’énergie de 2 à 2,5 % par 
an (Loi Pope, 2005) ; 

▪ les objectifs des 3 x 20% de l’UE à l’échéance 2020 : 
améliorer de 20% l’efficacité énergétique, réduire de 20% 
les émissions de gaz à effet de serre et passer à 20% la part 
des énergies renouvelables dans la consommation. 

Début 2014, l’Union Européenne a actualisé sa stratégie et a 
proposé de nouveaux objectifs à l’horizon 2030, qui ont été 
validés par le conseil européen en octobre 2014 : 
 

▪ améliorer l’efficacité énergétique d’au moins 27% ; 
▪ réduire de 40% les émissions de GES d’ici 2030 par rapport 

à 1990 ; 
▪ porter à 27% au moins la part des énergies renouvelables 

dans la consommation. 

Le plan climat national, actualisé en juin 2017, fixe les 

orientations de lutte contre les émissions de gaz à effet de 

serre et d’adaptation aux changements climatiques. Il définit 

les objectifs français et les champs prioritaires d’intervention 

dans l’ensemble des domaines suivants : l’habitat et le 

tertiaire, les transports, l’industrie, l’agriculture et la forêt, 

l’énergie, les déchets, la sensibilisation, la formation, 

l’information et l’adaptation au changement climatique. 
 

S’il doit prendre en compte les émissions de gaz à effet de 

serre et les consommations d’énergie du territoire, le Plan 

Climat doit aussi aborder les enjeux de qualité de l’air et de 

pollution atmosphérique, ces phénomènes étant tous 

corrélés. 
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les Lois Grenelle I et II 
Au travers des Lois Grenelle I et II adoptées en octobre 2009 

et en juillet 2010, la France marque un tournant dans la lutte 

contre le changement climatique, pour les économies 

d’énergie et pour le développement des énergies 

renouvelables. Ces lois imposent la réalisation de Schémas 

Régionaux Climat Air Energie au travers de l’article 75 de la loi 

n°2010-788 du 12 Juillet 2010 portant engagement national 

pour l’environnement (loi ENE).   

L’article L 229-25 impose de plus la réalisation d’un bilan des 

émissions de gaz à effet de serre (actualisé tous les 3 ans) aux 

communautés urbaines, communautés d’agglomération et 

communes de plus de 50 000 habitants ainsi qu’aux autres 

personnes morales de droit public employant plus de 250 

personnes.  

 

Loi sur la transition énergétique pour la croissance verte 
La loi de transition énergétique fait évoluer les bilans 

d’émissions de gaz à effet de serre. En effet, un syndicat ou 

un établissement public intercommunal peut porter le Plan 

Climat Air Energie Territorial d’un territoire pour l’ensemble 

des collectivités le composant (même pour les villes de plus 

de 50 000 habitants). De plus, ce seuil de population pour 

adopter un plan climat est passé à 20 000 habitants en 2018. 

 

Cette loi et les plans d’action associés doivent permettre à la 

France de contribuer plus efficacement à la lutte contre le 

changement climatique et renforcer son autonomie 

énergétique en équilibrant mieux ses sources 

d’approvisionnement.  

L’objectif est maintenant d’atteindre la neutralité carbone en 

divisant par 6 les émissions de GES du territoire par rapport 

à 1990 (facteur 6 et non plus facteur 4). Dans les faits, il ne 

faudra pas émettre plus de gaz à effet de serre que ce que le 

pays ne pourra en absorber par le bais de ses voies naturelles.  

Les objectifs suivants sont aussi fixés :  
•  Réduire de 40 % en 2030 par rapport à 2012, la part des 
énergies fossiles dans la consommation énergétique 
primaire,  
•  Réduire à 50% la part du nucléaire dans la production d’ici 
2035  
•  Porter la part des énergies renouvelables dans la 
consommation finale brute d’énergie à 33 % en 2030 ;  
•  Lutter contre les passoires thermiques.  

 
Figure 2 : synthèse des objectifs de la France suite à la loi énergie climat 
de novembre 2019 
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Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) 

 

Pour atteindre ces ambitions, la loi instaure des outils de 

mise en œuvre de l’économie bas-carbone tels que 

la Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) et les « Budgets 

Carbone ». 
 

La SNBC donne les orientations stratégiques pour mettre en 

œuvre, dans tous les secteurs d’activité, la transition vers une 

économie bas-carbone et durable. Elle s’appuie sur 

un scénario de référence, élaboré au cours d’un exercice de 

modélisation prospective, conduit entre septembre 2014 et 

août 2015. La Stratégie Nationale Bas Carbone a été révisée 

en novembre 2019 et fixe un objectif de « neutralité 

carbone » à l’horizon 2050. 

Les « budgets carbone » sont les plafonds d’émissions de gaz à 

effet de serre fixés par périodes successives de 4 puis 5 ans, 

pour définir la trajectoire de baisse des émissions. Ils sont 

déclinés à titre indicatif par grands domaines d’activité 

(transport, déchets, logement, industrie, agriculture, énergie). 

Le décret fixant les trois premiers « budgets carbone » pour les 

périodes 2015-2018, 2019-2023, 2024-2028 et approuvant la 

SNBC a été publié au journal officiel le 19 novembre 2015.  

 

Ainsi, dans le cadre des différents PCAET réalisés à travers la 

France, on dispose d’une pente théorique à respecter à 

minima, pour les objectifs à fixer.  

La nouvelle SNBC est actuellement en cours de d’adoption.  

La nouvelle version de la SNBC et les budgets carbone pour les 
périodes 2019-2923, 2024-2028 et 2029-2033 ont été adoptés 
par décret le 21 avril 2020. 

 
Figure 3 : trajectoire de réduction des émissions de GES, budgets-carbones et 
objectif facteur 6 en 205 - SNBC révisé 

 
  

http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/SNBC_Strategie_Nationale_Bas_Carbone_France_2015.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/SNBC_Strategie_Nationale_Bas_Carbone_France_2015.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/scenarios-a-l-horizon-2020-2030.html?var_mode=calcul
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031493783
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Le Schéma régional d’Aménagement, de développement 
durable et d’égalité du Territoire se substitue au Schéma 
Régional Climat Air Énergie 
Pour atteindre les objectifs nationaux et conformément à 

l’article L 222-1 de l’article 75 de la loi ENE, la Région Nord-

Pas-de-Calais lance en décembre 2012 le Schéma régional du 

climat, de l’air et de l’énergie. Ce SRCAE est adopté en séance 

plénière du Conseil régional le 24 Octobre 2012. C’est en 

quelque sorte la feuille de route pour lutter contre le 

changement climatique en Région.  Ce document analyse la 

situation régionale dans les domaines du climat, de l’air et de 

l’énergie.  

Les cibles choisies par le SRCAE sont : 

▪ viser une réduction de 20% d’ici à 2020 des consommations 
d’énergie finale par rapport à celles constatées en 2005 ; 

▪ viser une réduction de 20% d’ici à 2020 des émissions de gaz 
à effet de serre par rapport à celles constatées en 2005 ; 

▪ viser une réduction de 75% d’ici à 2050 des émissions de gaz 
à effet de serre par rapport à celles constatées en 2005 
(« facteur 4 ») ; 

▪ viser un effort de développement des énergies 
renouvelables supérieur à l’effort national (multiplication, 
au minimum, par 4 de la part des énergies renouvelables 
dans les consommations régionales) ; 

▪ réduire les émissions des polluants atmosphériques dont les 
normes sont régulièrement dépassées, ou approchées : les 
oxydes d’azote (NOx) et les particules. 

 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République (NOTRe) dote la 

région d’un document prescriptif de planification le SRADDET. 

Le SRCAE est de fait inclut dans ce nouveau document. 

Le SRADDET vise un développement des territoires qui 

prenne en compte leur grande hétérogénéité. Il intègre et 

simplifie les schémas régionaux du climat, de l’air et de 

l’énergie (SRCAE) existants pour une meilleure coordination 

des politiques d’aménagement du territoire et reprend « les 

éléments essentiels » des schémas auxquels il se substitue 

(art. 451-1 du CGCT). 

Le SRADDET a été adopté par la Région le 30 juin 2020 et 

approuvé par le Préfet le 4 août 2020. Au travers du décret 

n°2016-1071 du 3 août 2016 relatif aux modalités de mise en 

œuvre des dispositions législatives relatives au SRADDET, les 

objectifs attendus en matière de climat, d’air et d’énergie 

portent sur : 

▪ l’atténuation du changement climatique, 
▪ l’adaptation au changement climatique, 
▪ la lutte contre la pollution atmosphérique, 
▪ la maîtrise de la consommation d’énergie, tant primaire, 

que finale, 
▪ le développement des énergies renouvelables et de 

récupération. 
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Les objectifs quantitatifs de maîtrise de l’énergie, 

d’atténuation du changement climatique, de lutte contre la 

pollution de l’air sont fixés par le schéma à l’horizon 2021 et 

2026 pour les échéances à court terme, et 2030 et 2050 pour 

les horizons les plus lointains. 

 

Figure 4 : SRADDET : la vision régionale Hauts-de-France, synthèse des 3 partis pris 
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Suite à la phase de concertation et à l’avis de l’Autorité 
Environnementale, les objectifs initiaux ont été revus. 
Les objectifs du SRADDET Hauts de France sont les suivants : 

• Réduire la consommation d’énergie finale  
o De 30% en 2031 par rapport à 2012 
o De 50% en 2050 

• Réduire les émissions de Gaz à effet de serre  
o De 40 % en 2030 par rapport à 2012 
o De 75% en 2050 

• Porter les EnR&R dans la consommation d’énergie finale 
à 15% en 2021 ; 20 % en 2026 et 28 % en 2031 
(initialement 22% en 2030). 

 
 
L'objectif affiché dans le SRADDET pour le développement des 
énergies renouvelables est de :  
« Développer l’autonomie énergétique des territoires et des 
entreprises, multiplier par 2 la part des énergies renouvelables à 
l’horizon 2030 » 
Il se décline de la manière suivante :  

• Solaire : Atteindre une production de 1 778 GWh/an de 
solaire photovoltaïque et de 1 015 GWh/an de solaire 
thermique  

• Éolien : Stabiliser la production éolienne à 7 824 GWh/an  

• Énergies fatales, incinération des déchets, CSR, 
biomasse, en réseau ou de grande puissance, gaz de 
mines : Atteindre une production de 3 497 GWh/an  

• Biogaz (méthanisation) : Atteindre une production de 9 
053 GWh/an  

• Bois Énergie : Atteindre une production de 7 668 
GWh/an  

• Géothermie basse température et Pompes à chaleur : 
Atteindre 3 029 GWh/an 

 

  
Figure 5 : Objectifs de développement des EnR en 2030 pour la région Hauts-de-

France (SRADDET, 4 juin 2018) 
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Objectif de réduction de la consommation régionale d’énergie finale par secteur 

 
 

Objectif de réduction des émissions régionales de gaz à effet de serre par secteur 

Tableau 1 : objectifs du SRADDET Hauts-de-France 

 
 

 Secteurs\Gwh/an 
2012 2021 2026 2031 2050 

 Gain   Gain   Gain   Gain   

Résidentiel 48 351 7 615 - 16% 11 926 - 25% 15 430 - 32% 25 936 - 54% 

Tertiaire 21 884 3 093 - 14% 4 225 - 19% 5 527 - 25% 9 658 - 44% 

Industrie 86 438 10 658 - 12% 15 299 - 18% 20 080 - 23% 35 495 - 41% 

Transports 43 656 10 701 - 25% 14 001 - 32% 17 826 - 41% 28 373 - 65% 

Agriculture 3 442 421 - 12% 1 244 - 36% 1 570 - 46% 2 424 - 70% 

Réduction de 
consommation 
d’énergie par 
rapport à 2012 203 772 32 488 

- 16% 

46 695 

- 23% 

60 433 

-30% 

101 886 

-50% 

 

Secteurs\KteqCO2/an 
2012 2021 2026 2031 2050 

 Gain  Gain  Gain  Gain  

Résidentiel 7 300 1 984 - 27% 2 331 - 32% 2 968 - 41% 4 730 - 65% 

Tertiaire 5 900 590 - 10% 931 - 16% 1 226 - 21% 2 198 - 37% 

Industrie 24 800 5 518 - 22% 8 022 - 32% 10 208 - 41% 16 214 - 65% 

Transports 11 500 2 987 - 26% 3 921 - 34% 4 970 - 43% 7 792 - 68% 

Agriculture 12 400 564 - 5% 1 170 - 9% 1 561 - 13% 2 925 - 23% 

Total   61 900 11 643 - 19% 16 375 - 26% 20 933 - 34% 33 859 - 55% 

Réduction de CO2 due aux 
EnR&R 

894 - 1% 1 970 - 3% 3 679 - 6% 
     

  

Réductions d’émissions de CO2 

par rapport à 2012 
12 537 - 20% 18 345 - 30% 24 612 - 40% 

vers F4 
(- 75%) 

vers F4 
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 L’adaptation au changement climatique des territoires 
 

Le changement climatique est aujourd’hui inévitable et ses effets se font déjà ressentir.  La collectivité ne devra donc pas se limiter 

à réduire ses émissions et à les atténuer mais elle devra également se préparer à quantifier et anticiper les impacts territoriaux de 

ce changement climatique. 

 

La démarche d’adaptation a été enclenchée au niveau national par le Ministère de l’écologie à la fin des années 1990 notamment sous 

l’impulsion du fonds de recherche GICC (Gestion et impacts du changement climatique). Ce fond a permis notamment de financer des 

projets de recherche sur des sujets émergents en matière d’impacts du changement climatique et d’adaptation. 

 

La lutte contre l'intensification de l'effet de serre et la 

prévention des risques liés au réchauffement climatique sont 

reconnues priorités nationales par une loi votée à l’unanimité 

du Parlement en 2001 (article L229-1 du code de 

l’environnement). Les connaissances diffusées par la recherche ont permis d’élaborer, dès 2006, une stratégie nationale d’adaptation 

au changement climatique sur la base d'un ensemble d'informations et d'analyses robustes. Elle a ensuite donné naissance au plan 

national d'adaptation au changement climatique lancé en 2011 qui programme des mesures opérationnelles visant : la sécurité et la 

santé publique ; à éviter les inégalités devant le risque ; à limiter les coûts et saisir les opportunités ; à préserver le patrimoine naturel. 

Les politiques publiques régionales se sont renforcées sur cette thématique et les collectivités qui portent les plans climats sont invitées 

à adopter des mesures visant à répondre à la problématique locale de l’adaptation.  

 

Les SRCAE des deux anciennes régions ont identifié les principales vulnérabilités régionales en s’appuyant sur les premières projections 

d’évolution du climat de la région produites par Météo-France, sur le quatrième rapport d'évaluation du GIEC (2007) et sur les éléments 

de synthèse produits par l’Observatoire National sur les Effets du Réchauffement Climatique. Le scénario moyen prospectif réalisé par 

Météo-France dans le cadre des travaux relatifs à l’élaboration des SRCAE conclue à : 
 

http://www.gip-ecofor.org/gicc/
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▪ l’augmentation des températures d’ici à 2050 de + 1 à 2°C ; 
▪ une évolution des vents et épisodes violents ; 
▪ une évolution du régime des précipitations ; 
▪ une évolution du niveau marin. 

 

Sept grandes vulnérabilités ont été identifiées (avec des spécificités territoriales marquées) : vulnérabilité du littoral (risque de 

submersion marine et d’érosion du trait de côte), des wateringues et zones basses (risque d’inondations continentales accentué par 

l’élévation probable du niveau de la mer), de la ressource en eau, des forêts et zones humides (affectées par les évolutions des 

températures et conditions hydriques), des constructions (avec le retrait/gonflement des argiles) et des populations urbaines (face aux 

chaleurs extrêmes). (source www.legranddessein.fr). 

 

Les objectifs d’adaptation en Hauts de France 
 

En Hauts de France, le paragraphe « Adapter le territoire au changement climatique » identifie les objectifs suivants pour 2030 :  
 

• Diminuer l’exposition des personnes, des biens, des infrastructures et de l’agriculture aux risques « eau » (inondation, baisse des 
précipitations, augmentation de la demande en eau, dégradation de la qualité de l’eau potable) ; 

• Diminuer l’exposition des populations, des biens aux risques de submersion marine ; 

• Diminuer l’exposition des populations, des biens aux risques de retrait/gonflement des argiles (RGA) ; 

Diminuer l’exposition des populations, des biens aux phénomènes des îlots de chaleur. 

  

http://www.legranddessein.fr/
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 La qualité de l’air 
 

Au niveau français : Le plan de protection de l’atmosphère 

 

La qualité de l’air est la première préoccupation 

environnementale des Français avec le changement 

climatique (Baromètre annuel du ministère de 

l’Environnement paru en février 2017). Ses conséquences en 

termes de santé publique en France sont importantes, 

comme le confirme la dernière étude publiée par Santé 

Publique France en juin 20161. 

Les chiffres de cette étude parlent d’eux-mêmes : 
▪ La pollution de l’air correspond à une perte d’espérance de 

vie pouvant dépasser 2 ans dans les villes les plus exposées, 
plus précisément entre 11 et 16 mois dans les Hauts-de-
France selon le type de commune (rurale, moyenne ou 
grande).  

▪ De plus, la pollution de l’air serait responsable de 48 000 
décès chaque année, dont 6500 en Hauts-de-France. 

 

Au niveau international, le protocole de Göteborg adopté en 

1999 fixe des plafonds d’émissions à respecter à l’horizon 

2010 afin de réduire les impacts de la pollution 

atmosphérique pour quatre polluants : le dioxyde de soufre 

(SO2), les oxydes d’azote (NOx), l’ammoniac (NH3) et les 

composés organiques volatiles (COV). Révisé en 2012, il 

détermine alors des objectifs de réduction des émissions aux 

horizons 2020 et 2030 avec comme année de référence 2005.  

Le Plan National de Réduction des Polluants 

Atmosphériques (PREPA) qui résulte de la directive 

européenne 2016/2284 du 16 décembre 2016 décline, quant 

à lui, les objectifs de réduction des émissions de cinq 

polluants au niveau français en intégrant les objectifs du 

protocole de Göteborg. Ces objectifs sont fixés pour chaque 

état membre et visent à réduire de 50% la mortalité 

prématurée liée à la pollution atmosphérique en Europe.  

 

  

 
1 Impacts sanitaires de la pollution de l’air en France : nouvelles données et perspectives, 

Communiqué de presse  Santé Publique France, 21 juin 2016, 

http://www.santepubliquefrance.fr/Accueil-Presse/Tous-les-communiques/Impacts-sanitaires-

de-la-pollution-de-l-air-en-France-nouvelles-donnees-et-perspectives  

http://www.santepubliquefrance.fr/Accueil-Presse/Tous-les-communiques/Impacts-sanitaires-de-la-pollution-de-l-air-en-France-nouvelles-donnees-et-perspectives
http://www.santepubliquefrance.fr/Accueil-Presse/Tous-les-communiques/Impacts-sanitaires-de-la-pollution-de-l-air-en-France-nouvelles-donnees-et-perspectives
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Le tableau suivant présente les objectifs de réduction des 
émissions PREPA pour la France par rapport à l’année 2005 
de référence.  

 

  

La qualité de l’air est un enjeu majeur du PCAET et en 

particulier dans la Région Hauts de France qui est 

particulièrement sensible à la pollution atmosphérique. 

L’exposition de la population y est en effet renforcée par la 

concentration des activités humaines et sa situation de pôle 

économique et touristique.  

 

 

 

 

 

 

Posent notamment problème : 

 

Les oxydes d’azote (NOx) : Les transports sont les premiers émetteurs, devant l’industrie (industrie manufacturière, de production 

d’énergie, de la construction et de traitement des déchets). 

Les particules en suspension : Les PM10, pour lesquelles un contentieux avec l’Europe est en cours, sont sous la valeur limite depuis 2 
ans sur les Hauts-de-France. Pour les PM2.5, en revanche, l’objectif de qualité n’est pas respecté. Plus du tiers des PM2,5 provient du 
résidentiel, tertiaire ; puis à proportion équivalente de l’industrie et l’agriculture. 

 
  

 A l’horizon 

2020 

A l’horizon 

2025 

A l’horizon 

2030 

SO2 -55% -66% -77% 

NOx -50% -60% -69% 

COVNM -43% -47% -52% 

NH3 -4% -8% -13% 

PM2.5 -27% -42% -57% 
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Les objectifs en Hauts-de-France 
 
Les objectifs régionaux Hauts de France sont les suivants : 
 

Emissions 
en tonnes 

2015 2021 
Baisse (%) 
/ à 2015 

2026 
Baisse (%) 
/ à 2015 

2031 
Baisse (%) 
/ à 2015 

Nox 102 652 69 440 -32% 55 552 -46% 43 052 -58% 

COVnM 118 545 75 396 -36% 70 097 -41% 63 484 -46% 

SO2 29 340 22 637 -23% 17 103 -42% 11 570 -61% 

NH3 50 434 48 852 -3% 46 817 -7% 44 273 -12% 

PM2.5 20 490 17 208 -16% 13 672 -33% 10 136 -51% 

PM10 32 341 27 214 -16% 21 622 -33% 16 030 -50% 

Tableau 2 : Objectifs qualité de l’air en Hauts de France 
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2 -  Les scénarios prospectifs 
 
Cette partie présente des scénarios appuyés sur l’état des lieux climat-air-énergie et les potentiels de développement du territoire.  
 
Le scénario maximal s’appuie sur les potentiels de réduction maximaux de consommations d’énergie et d’émissions de GES et de 
développement des énergies renouvelables, qui permettent d’indiquer les bornes hautes de la trajectoire aux horizons 2030 et 2050. 
  
Le scénario tendanciel se définit par la continuité de la trajectoire actuelle poursuivi jusqu’en 2050. Il s’agit des bornes basses de la 
trajectoire. Cela correspond à l’inaction du territoire en termes climatique, énergétique et de qualité de l’air.  
 
Ces bornes haute et basse permettent de situer les marges de manœuvres possibles du territoire et de définir ensuite la stratégie 
territoriale. 
 
Hypothèses générales : pour l’ensemble des scénarios, il est considéré que la population croit de plus 20% d’ici 2050 (selon les 
tendances de l’INSEE des 20 dernière années). 
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 Consommation d’énergie 
 

Rappel du contexte national et régional 
 
L’estimation des besoins énergétiques futurs du territoire de la Communauté de Communes de la Picardie Verte s’inscrit dans un cadre 
national et régional ambitieux. D’abord, la Loi de Transition Énergétique pour la Croissance Verte fixe comme objectif de réduire la 
consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport à la référence 2012, avec un objectif intermédiaire de 20 % en 2030.  
Pour y répondre, des Schémas Régionaux d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) sont 
élaborés. Des objectifs quantitatifs de maîtrise de l’énergie y sont attendus à moyen et long terme. La définition de scénarios prospectifs 
y est également prescrite. Les objectifs quantitatifs de réduction des consommations par secteur fixés par le SRADDET sont rappelés : 

 
Figure 6 : Objectifs de réduction des consommations fixés par la région des Hauts-de-France aux horizons 2030 (dans le SRADDET) et 2050 (dans la démarche rev3)2 

 
Au total, la Région se fixe comme objectif de réduire ses consommations de 60 % par rapport à 2010, avec un objectif intermédiaire de 
-19 % en 2030. Cette réduction se traduit par une baisse des consommations dans tous les secteurs, dans une plage de -56 % à -62 %. 

 
2 SRADDET en cours – référence : http://sraddet.participons.net/download/objectifs-climat-air-energie-futur-sraddet/?wpdmdl=876  

 

 

 

- 13% 

http://sraddet.participons.net/download/objectifs-climat-air-energie-futur-sraddet/?wpdmdl=876
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Les rythmes d’évolution sont néanmoins différents d’un secteur à l’autre. Pour parvenir aux objectifs fixés pour 2050, les secteurs des 
transports et résidentiel devront fournir le plus d’efforts en maîtrise de l’énergie, pour une baisse de 30 % et 18 % respectivement d’ici 
2030.  
La Région des Hauts-de-France est engagée depuis 2013 dans le dispositif « rev3 », Troisième Révolution Industrielle. La Région se fixe 
comme objectif d’atteindre une autonomie énergétique à horizon 2050 à travers la multiplication de projets visant à faire émerger des 
énergies faiblement carbonées.  
 

Au vu de ces différents éléments, l’objectif principal des potentiels et de la scénarisation est d’accompagner le territoire dans le choix 
de ses orientations en matière de production et consommation d’énergie, pour répondre aux objectifs qu’il s’est fixé. Un plan d’action 
multisectoriel est établi, amenant à la construction d’un scénario « Baisse maximum », qui traduit les effets des actions de maîtrise de 
l’énergie les plus ambitieuses à l’échelle du territoire sur la consommation énergétique en 2030 et 2050.  

 
 

 Scénario « tendanciel » 
 
 

Méthodologie et hypothèses 
 
Ce scénario correspond à un niveau tendanciel, au fil de l’eau, sans action supplémentaire du territoire. Il prend notamment en compte 
les évolutions réglementaires (Ex : RT2020) et technologiques prévisibles (Ex : amélioration des motorisations). Il repose sur la mise en 
application de la législation existante et prévue, mais avec un temps de retard. Il extrapole également les tendances observées ou 
anticipées pour les prochaines années en l’absence d’actions correctives de la part de la collectivité. 
Les principales hypothèses par secteur sont résumées dans le tableau suivant : 
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SECTEUR Hypothèses du scénario tendanciel Sources 

 

Résidentiel 

Rénovation légère de 62% des logements 

Construction neuve pour la population supplémentaire (selon RT2012, 2020)  

 SRCAE Picardie3 

 

Tertiaire 

Rénovation légère de 35% du privé existant  

Construction neuve pour la population supplémentaire (selon RT) 

 SRCAE Picardie 

 

Industrie 

Consommations réelles jusque 2016 (Gaz, Elec) 

Aucune évolution ensuite 

GRT, GRDF, ENEDIS 

 

Mobilité 

- Performance des véhicules : consommations - 47%  
- Distances parcourues : + 22% 
- Covoiturage : + 2% 
- Incorporation d’agro carburant : de 7% en 2010 à 10% en 2020 puis stabilisation 

Énergies Demain d’après le SRCAE Picardie 

 

Fret 

- Performance des moteurs : -25% à -31% selon les modes.  
- Augmentation des distances parcourues : +94% (dont +77% pour le routier, + 95% 

pour le ferroviaire, + 69% pour le fluvial et le maritime) 
- Incorporation d’agro carburant : de 7% en 2010 à 10% en 2020 puis stabilisation 

Énergies Demain, d’après le SRCAE Picardie et le 
rapport « Cinq scénario pour le FRET et la 
logistique en 2040 », PREDIT. 

 

Agriculture 

Pas d’évolutions considérées Énergies Demain 

 

Éclairage public 

Pas d’actions de maîtrise de l’énergie 

Croissance du parc en fonction de la population 

Énergies Demain 

 
  

 
3 Le SRCAE Picardie a été annulé par la Cour Administrative d’appel de Douai le 16 juin 2016. Les objectifs fixés par ce document sont c ités ici, car le SRADDET 

(actuellement en cours de validation) en reprend le contenu. 
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Mix énergétique 
L’exercice réalisé ici consiste à identifier le gisement en économie d’énergie. Pour le moment, il n’y a donc pas eu de travail de refonte 
du mix énergétique, puisque ce travail dépendra du gisement d’énergies renouvelables disponible et de la volonté ou non de la 
collectivité de le mobiliser. Toutefois, certaines tendances lourdes, ne dépendant pas directement de l’action des collectivités, ont été 
intégrées comme l’augmentation du taux d’agrocarburant de 6% à 10%, ou l’augmentation du solaire thermique dans les constructions 
neuves. 
 
Évolution de la population  

L’évolution de la population s’appuie sur le scénario central de l’INSEE4 réalisé à la maille départementale. La répartition 
par commune est ensuite réalisée en prenant en compte les tendances observées entre 1990 et 2015. Pour les territoires 
à forte croissance ou décroissance de population, des bornes (minimum et maximum) sont appliquées afin de rester le 
plus réaliste possible. 
Sur le territoire de la CCPV, la population passe ainsi de 31 900 habitants en 2010 à 38 100 en 2050, soit une augmentation 
de près de 19,7%. 

L’évolution de la population est un facteur important car elle influe sur les hypothèses prises dans de nombreux secteurs : résidentiel, 
tertiaire, fret… 
 

  

 
4 Scénario central de projection de population 2013 – 2070, INSEE, 2016 

+ 19,7% 
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Évolution du profil de consommations 
 
L’application des hypothèses du scénario « tendanciel » engendre une légère baisse des consommations énergétiques à horizon 2050. 
Celle-ci passe de 952 GWh en 2010 à 910 GWh en 40 ans. L’ensemble des évolutions de consommations provoque une baisse de 4 % 
en 40 ans, traduisant des rythmes d’évolution différents entre les secteurs. L’industrie, le fret et le tertiaire voient leurs consommations 
augmenter légèrement, mais ces hausses sont compensées par des réductions de consommations dans les secteurs à fort enjeu que 
sont le résidentiel et la mobilité. L’horizon 2030, échéance intermédiaire, enregistre tendanciellement une consommation de 938 GWh, 
correspondant à une baisse de 2 % par rapport à 2010. 
 

 
 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 7 : Évolution des consommations énergétiques par secteur entre 2010 et 2050 suivant le scénario tendanciel 
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Au niveau des énergies utilisées, les produits pétroliers maintiennent le premier rang au niveau des consommations du territoire. La 
consommation d’énergies fossiles, tous secteurs réunis, baisse de 6 % en 40 ans.  
De même, l’électricité, deuxième vecteur énergétique du territoire, n’évolue que très peu au cours du temps, avec une baisse de 3% 
des consommations électriques entre 2010 et 2050. Dans ce scénario tendanciel, la consommation d’énergie provenant du solaire 
thermique, principalement dans les bâtiments, est amenée à croître de manière tendancielle, de 0,1 GWh en 2010 à 3,2 GWh en 2050 
à cause notamment de l’intégration plus fréquente de ces technologies dans les bâtiments neufs. 

 
 
 

  

 

Figure 8 : Évolution des consommations par énergie entre 2010 et 2050 suivant le scénario « tendanciel », en GWh 
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 Scénario « Baisse maximum » 
 

Méthodologie et hypothèses 
 
Les résultats présentés dans ce scénario traduisent les effets des actions de maîtrise de l’énergie les plus ambitieuses à l’échelle du 
territoire sur la consommation énergétique en 2020, 2030, et 2050. Cela correspond à l’atteinte de potentiels maximaux, présentés 
lors du diagnostic énergétique du territoire. Pour rappel, les hypothèses sont les suivantes : 
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SECTEUR Action Proposée Sources 

 

Résidentiel 

Rénovation au niveau « Bâtiment Basse Consommation » (BBC) de 95% des logements, soit 10 000 maisons 
individuelles, 570 appartements et 1 200 logements HLM. Les déconstructions de bâtiments et les actions de 
rénovation en cours sont prises en compte dans le modèle. 

Aucune substitution d’énergie prise en compte 

INSEE, Simulation Prosper 

 

Tertiaire 

Rénovation BBC de 95% des surfaces tertiaires, soit 105 000 m² de tertiaire public et 151 000 m² de tertiaire privé. 

Aucune substitution d’énergie prise en compte 

Diagnostic EPE, Simulation 
Prosper  

 

Industrie 

Adaptation du scénario DGEC AMS2 (scénario de référence de la Stratégie Nationale Bas Carbone) par branche 
industrielle (sans substitution)  

Aucune substitution d’énergie prise en compte 

Scénario AMS2 2016-2017 
(DGEC) pour la France 

 

Mobilité 

Adaptation du scénario NégaWatt5  : parts modales par type de territoire, efficacité énergétique, covoiturage et 
motorisation alternative.  

Diagnostic EPE, Scénario 
NégaWatt  

 

Fret 

Adaptation du scénario NégaWatt : évolution des flux, efficacité et motorisation alternative. Diagnostic EPE, Scénario 
NégaWatt 

 

Agriculture 

Adaptation du scénario Afterres 2050 (scénario de transition agricole et alimentaire élaboré par Solagro6) sans 
évolution du mix énergétique. 

Observatoire Régional, Afterres 
2050 

 

Éclairage public 

Remplacement intégral par des LEDs, Optimisation en fonction des communes. INSEE, Simulation Prosper 

  

 
5 NégaWatt est une association œuvrant pour la transition énergétique. www.negawatt.org  
6 Solagro est une entreprise associative œuvrant pour la transition énergétique. https://solagro.org/ 

http://www.negawatt.org/
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Evolution du profil de consommations 
 
En modélisant l’ensemble des gisements d’économie d’énergie sur le territoire de la CC de la Picardie Verte, une baisse considérable 
des besoins énergétiques se dessine. La consommation passe de 952 GWh en 2010 à 497 GWh en 2050, soit une baisse de 48%.  
Pour y arriver, des efforts de sobriété et d’efficacité énergétiques sont attendus dans l’ensemble des secteurs ; la consommation de 
chaque secteur (agriculture mise à part) est ainsi au moins divisée par deux par rapport à l’état des lieux initial. Par ailleurs, les 
trajectoires d’évolution de consommations sont plus ou moins continues en fonction du secteur considéré.  
 

 
Figure 9 : Évolution des consommations entre 2010 et 2050 par secteur suivant le scénario tendanciel et le scénario « maximum » de la CC de la Picardie Verte 
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La représentation de l’évolution des mix énergétiques illustre des tendances différentes en fonction du secteur. Par exemple, les 
transports sont le seul poste pour lequel la part de gaz, due à l’introduction de GNV, est amenée à croître. Quant à l’électricité, des 
baisses de 32 et 42% sont respectivement envisagées pour les bâtiments et l’industrie par rapport à l’année de référence (2010), en 
parallèle d’une multiplication par 9 des consommations liées à l’usage de véhicules électriques.  

 
 
Concernant les énergies alternatives, il est considéré une évolution suivant la tendance actuelle. Il en résulte une légère augmentation 
de solaire thermique dans les logements, avec un passage estimé de 0,1 GWh en 2010 à 3,1 GWh en 2050, ainsi qu’une légère 
augmentation de la part de chaleur renouvelable dans le bouquet énergétique de l’industrie par rapport à 2010. Concernant le bois-
énergie, les travaux de rénovation sur les logements utilisant cette énergie permettent d’économiser 55 GWh/an en 2050, ce qui 
correspond à 1,7 fois la consommation des logements au fioul en cette même année. Il est donc possible d’augmenter la part des 
logements chauffés au bois sans puiser davantage dans cette ressource. 
En alliant la substitution d’énergie à la sobriété énergétique, il sera bien plus aisé d’arriver aux objectifs de réduction de consommation 
énergétique souhaités. 
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Figure 10 : Comparaison des consommations énergétiques par secteur et énergie entre 2010 et 2050 
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Figure 11 : Comparaison des consommations énergétiques par usage et énergie entre 2010 et 2050 
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Figure 12 : Evolution des consommations énergétiques entre 2010 et 2050 par énergie 
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Analyse et comparaison au SRADDET  
 
Afin de pouvoir juger de l’intérêt du scénario « baisse maximum » du territoire, celui-ci est confronté aux objectifs régionaux d’une 
part, et au scénario « tendanciel » d’autre part. Il apparait d’abord que le scénario « tendanciel », tel qu’il a été défini, est loin des 
objectifs fixés par le SRADDET, et ce à tous les horizons et dans tous les secteurs d’activité. Quant au scénario « baisse maximum », 
celui-ci est très proche de l’objectif régional, bien qu’il ne l’atteigne ni en 2030 ni en 2050. Cette non-conformité aux objectifs du 
SRADDET est à relativiser, au regard de la croissance très élevée (près de 20%) attendue pour la population du territoire d’ici à 2050.  
Une décomposition sectorielle montre des différences entre le scénario « baisse maximum » et le SRADDET. Dans l’industrie et 
l’agriculture en particulier, le scénario est loin de l’objectif régional en 2050, avec 12 et 17% d’écart respectivement. Dans les transports 
toutefois, il le dépasse de 7 %. Les secteurs du tertiaire et du résidentiel sont quant à eux très proches des objectifs régionaux.  
En réalité, considérant la difficile faisabilité de certaines actions du scénario « baisse maximum », un scénario « réaliste » reste à définir. 
Celui-ci se situerait entre le scénario « tendanciel » et le scénario « baisse maximum ». Par conséquent, ce scénario ne parviendra pas 
non plus à respecter les objectifs globaux du SRADDET. Cependant, il est nécessaire de rappeler que le territoire doit connaître une 
croissance de 20% de sa population d’ici à 2050, ce qui justifie la difficulté à atteindre les objectifs. Ainsi, si on observe l’évolution des 
consommations par habitant, il apparaît que les objectifs du SRADDET sont largement dépassés, et ce dans tous les secteurs mises à 
part l’agriculture et l’industrie. 
 

Conclusion de la partie Consommation 
 
L’analyse des gisements d’économies d’énergie révèle que : 

- Le scénario tendanciel engendrerait une faible diminution des consommations, à hauteur de 4%, 
- Le scénario de « baisse maximum » permettrait en revanche d’atteindre une diminution de 48% des consommations, en portant l’effort 

sur tous les secteurs d’activités. 

Ces deux scénarios représentent donc les deux bornes, minimum et maximum, entre lesquelles sera déterminée ensuite la stratégie 
énergétique du territoire, c’est à dire le scénario choisi par les élus du territoire sur le volet des consommations. 
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Tableau 3 : Évolution des consommations par secteur par rapport à 2010      

pour les deux scénarios (tendanciel et « baisse maximum ») et objectifs réglementaires (SRADDET) 
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Agriculture -36% 0% -15% -70% 0% -30% 

Industrie -23% +3% -19% -41% +3% -38% 

Résidentiel -32% -4% -18% -54% -8% -52% 

Tertiaire -25% +5% -18% -44% +6% -50% 

Transports -41% -6% -19% -65% -12% -55% 

Total -30% -2% -18% -50% -4% -48% 
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 Production d’énergie 
 
Après avoir observé les opportunités de maîtrise de la demande en énergie sur le territoire, il s’agit d’essayer d’estimer quelle part de la 
consommation du territoire pourra être couverte par des énergies renouvelables et de récupération (EnR&R) produites localement. 
 
Le scénario tendanciel correspond au maintien de la production actuelle sans développement supplémentaire, soit une production totale de 
311 GWh.  
 
Le scénario maximal énergétique correspond à l’atteinte des potentiels maximaux (détaillés dans le rapport de diagnostic) d’ici 2050. Sont 
ici présentés les conclusions synthétiques et les comparatifs par rapport à la consommation.  
 

Production de gaz renouvelable 
 

 

 
 
Le tableau ci-dessous synthétise les scénarios de consommations envisagés plus haut en matière de gaz (scénario tendanciel et baisse 
maximum) et les met en regard du gisement brut de production de gaz renouvelable présent sur le territoire. 
Rappelons que le potentiel maximum s’appuie sur l’état actuel de l’élevage, sans prendre en compte d’hypothèse de diminution des 
cheptels bovins. 
 
 

        
La principale option de développement de la méthanisation sur le territoire est la 
mobilisation en priorité des substrats d’origine agricole. Le gisement sur le territoire 
est très important et il n’existe pourtant à l’heure actuelle aucune unité de 
méthanisation. 
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Scénarios de consommation énergétique à 2050 

 « Tendanciel » 
« Baisse 

maximum » 

Gisement brut estimé 443 GWh 

Equivalence en installations 24 méthaniseurs de moyenne taille 

Consommations de gaz estimées 
pour 2050 

120 GWh 129 GWh 

Part de la consommation 
couverte par la production locale 

369 % 343 % 

 
 
 

Il apparait que le territoire peut produire plus du triple de sa consommation de gaz à l’horizon 2050 en développant la récupération des co-
produits agricoles. Cependant, le réseau de gaz étant peu présent sur le territoire, il devra être adapté pour pouvoir accueillir l’injection de 
ces futures productions locales de biométhane.  
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Electricité renouvelable 
 

 

Le tableau ci-dessous synthétise les consommations d’électricité envisagés dans les scénarios de baisse des consommations détaillés dans les 

parties précédentes, et les met en regard du gisement brut de production d’électricité renouvelable présent sur le territoire. 

 
Scénarios de baisse de consommation énergétique à 2050 

 
« Tendanciel » « Baisse maximum » 

Gisement brut 1230 GWh 

Equivalence en installations* 
~ 9,8 millions de m² de solaire PV 

(ou 256 éoliennes) 

Consommations électricité en 2050 223 GWh 177 GWh 

Part de la consommation couverte par 

la production locale 
552 % 695 % 

 

        
Le territoire possède un gisement éolien très important (supérieur à 1000 
GWh/an d’électricité renouvelable), déjà exploité à hauteur de 17% environ. Il 
possède également un gisement photovoltaïque important, de plus de 200 
GWh/an ; quant à la filière hydroélectrique, elle présente des potentiels 
négligeables au regard des deux premières. 
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Ces chiffres montrent donc que le territoire a les moyens d’atteindre d’ici 2050 une production d’électricité renouvelable équivalente à 5 à 7 

fois sa consommation d’électricité (tous secteurs confondus), s’il utilise tout le potentiel de développement dont il dispose en la matière. 

 

Chaleur renouvelable 
 

Tableau synthétique de la ressource bois-énergie : 
 

Gisement "brut" 

Consommation de chaleur des secteurs résidentiel et tertiaire en 2050 

Scénario « baisse maximum » Scénario tendanciel 

> 55 GWh 

Bois-énergie : 34 GWh/an 

Produits pétroliers : 34 GWh/an 

Electricité : 27 GWh/an 

Bois-énergie : 89 GWh/an 

Produits pétroliers : 88 GWh/an 

Electricité : 44 GWh/an 
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Tableau synthétique du solaire thermique : 
 

 Consommation d’énergie pour l’eau chaude 
sanitaire (ECS) en 2050 selon le scénario « baisse 

maximum » 

Solaire thermique 3 GWh 

Produits pétroliers (50% du total) 2 GWh 

Electricité (50% du total) 5,5 GWh 

Total 10,5 GWh 

Surface de panneaux équivalente 23 000 m² 

 
 
Géothermie :  
 
D’après l’analyse des potentiels, le gisement géothermie est présent mais il ne peut être précisément déterminé dans le cadre d’un PCAET. 
En première approche, l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes de la Picardie Verte présente un sous-sol favorable à la 
géothermie sur sonde ou sur nappe. 
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Conclusion de la partie EnR&R : 
 

Le total du potentiel maximal de production d’énergie est indiqué ci-dessous : 

Production annuelle (en GWh) Électricité Chaleur Gaz 

Méthanisation agricole   443 

Photovoltaïque 205   
Hydroélectrique 1,5   
Eolien 1023   
Bois-énergie individuel  63  
Solaire thermique  11  
Géothermie  Non calculable  
Chaleur fatale  Non calculable  

TOTAL 1 747 GWh 

 
L’analyse des gisements de développement des différentes filières d’énergies renouvelables et de récupération (EnR&R) a mis en 
lumière un profil de potentiel EnR&R très typique d’un territoire rural comme la CCPV : 

- Pour le gaz renouvelable, des gisements importants de matière méthanisable, grâce aux grandes surfaces agricoles ; 
 

- Pour l’électricité renouvelable, un gisement éolien considérable du fait des grandes étendues exposées au vent sur la CCPV ; 
De plus, les toitures du territoire engendrent un gisement d’électricité photovoltaïque considérable (plus de 200 GWh/an).  
 

- Pour la chaleur renouvelable, un potentiel de développement des réseaux de chaleurs assez faible du fait de la faible densité de l’habitat.  
Enfin, il pourrait être intéressant d’envisager de la récupération de chaleur fatale sur l’usine Saverglass de Feuquières.  
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 Conclusion des scénarios énergétiques 
 
La conclusion de cet exercice de perspectives est présentée sous la forme de trois balances énergétiques représentant chacune les résultats 
des scénarios de baisse de consommation étudiés ainsi que les potentiels de production EnR&R du territoire. 

• Cas n°1 : Baisse des consommations selon le scénario « tendanciel » et pas de production supplémentaire d’EnR&R 

d’ici 2050. 

Cette première balance présente les résultats de l’exercice de perspectives dans le cas où le territoire (habitants, entreprises, 
institutions publiques et autres acteurs) ne mettrait aucune action en place en faveur de la maitrise de l’énergie, ni du développement 
des EnR&R qui reste alors à son niveau de 2019. 

 
Dans ce cas, le territoire n’atteindrait pas les objectifs réglementaires de la LTECV (-4% contre -50% objectif LTECV), et plus important 
encore, la facture énergétique serait démultipliée, et l’impact sur les ménages s’en ferait grandement ressentir. 
À noter : pour calculer les besoins réellement couverts par la production locale, les productions sont confrontées aux consommations 
estimées pour 2050 sur le territoire, afin de considérer uniquement les productions « utiles » aux besoins du territoire. 
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• Cas n°2 : Baisse des consommations selon le scénario « tendanciel » et production de l’ensemble du gisement 

d’EnR&R d’ici 2050. 

La deuxième balance présente le cas où le territoire aurait décidé de développer fortement les EnR&R, mais sans mettre en place 
d’action en faveur de la maitrise de l’énergie. 

 
Dans cette configuration, l’autonomie énergétique du territoire augmenterait fortement d’ici 2050. Toutefois, il s’appuierait encore 
en majorité sur des énergies carbonées notamment dans les transports. Dans ce cas également, la facture énergétique exploserait, 
avec là aussi un impact important pour les ménages du territoire ; même si du fait de la production importante d’EnR&R, une part 
conséquente de cette facture bénéficierait au territoire. 
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• Cas n°3 : Baisse des consommations selon le scénario « baisse maximum » et production de l’ensemble du 

gisement d’EnR&R d’ici 2050. 

Enfin, la dernière balance énergétique présente le cas où le territoire aurait décidé de mettre en place une stratégie ambitieuse de 
maitrise de l’énergie afin d’atteindre le maximum de baisse de consommation envisageable ; tout en développant, là aussi, les EnR&R 
de manière importante. 

 
Dans ce cas de figure, en matière de maitrise de l’énergie, le territoire atteindrait presque l’objectif réglementaire de la LTECV. 
L’impact de la hausse du coût des énergies serait ainsi fortement limité ; la facture énergétique du territoire (et par conséquent celle 
des ménages) serait maintenue à un niveau à peu près équivalent à ce qu’elle est aujourd’hui. La mise en place d’un programme 
ambitieux en faveur des EnR&R permettrait par ailleurs qu’une part non négligeable de cette facture bénéficie directement au 
territoire. 
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 Les scénarios de réduction des émissions de GES 
 

Comme une partie importante des émissions de GES provient directement des consommations et des productions d’énergie, les scénarios 
des émissions reprennent les hypothèses énergétiques de la partie précédente. A cela s’ajoutent des hypothèses sur les émissions non-
énergétiques.  

 

 Scénario tendanciel 
 

Hypothèses : 
 

En plus des hypothèses énergétiques, les actions suivent les 
tendances actuelles. Le scénario tendanciel des émissions de GES 
prend aussi en compte :  

▪ un verdissement du gaz dans les réseaux (diminuant le 
facteur d’émissions),  

▪ une baisse de 14% des émissions agricoles (en s’appuyant sur 
le scénario tendanciel défini dans l’étude Afterre 2050 – 
Ademe et Solagro),  

▪ un remplacement important des fluides frigorigènes par des 
fluides non émetteur de GES (mais pas maximal) : baisse de 
75% grâce à des obligations réglementaires lors du 
renouvellement du matériel  

▪ Une baisse de 50% des déchets en enfouissement,  
▪ Une diminution de 50% de la consommation de viande  

.

Résultats : 

En termes de réduction des émissions de GES, le scénario tendanciel 

permet seulement une réduction de 17% des émissions directes de 

GES, et de 18% des émissions totales (en incluant les émissions 

indirectes) d’ici 2050.  

 
Figure 13 : réduction des émissions directes de GES, scénario tendanciel 
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Les gains sur le scénario tendanciel s’expliquent d’une part par 
une baisse de 8% des consommations d’énergie et d’autre part 
par les changements de sources d’énergie. 

  

Les secteurs qui baissent le plus sont ceux des intrants qui comprend 
les consommations de biens et l’alimentation ainsi que la 
construction et la voirie (gain des secteurs de 40%), l’industrie et les 
déchets avec 28% grâce à des procédés moins émetteurs et à la 
réduction de l’enfouissement, le secteur résidentiel (gain de 18%) 
grâce aux réductions des consommations d’énergie, les transports 
(gains de 14%) grâce au report modal, aux changements d’énergie 
et aux progrès technologiques, l’agriculture avec un gain de 13% et 
le tertiaire avec un gain de 8%. Les émissions liées à l’industrie de 

l’énergie (énergie uniquement renouvelable sur le territoire) 
n’évoluent pas car la production est considérée comme inchangée 
entre aujourd’hui et 2050 dans le scénario énergétique tendanciel.  

 

Figure 15 : réduction des émissions totales de GES, scénario tendanciel 
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 Scénario maximal 
 

Hypothèses :  
 
Les hypothèses prises en compte dans le scénario maximum sont 
présentées dans la partie « potentiels de réduction des émissions 
de GES » en conclusion du diagnostic territorial. Les hypothèses 
sont entre autres : 

▪ la réduction maximale possibles des consommations 
d’énergie, 

▪ la production maximale possible d’énergie renouvelable, 
▪ Dans le secteur agricole : 
▪ le développement de pratiques agricoles sobres en carbone 

(agriculture raisonnée, voire biologique, choix d’itinéraires 
culturaux simplifiés ou raisonnés…), 

▪ la réduction des émissions de polluants atmosphériques, 
▪ la réduction de la dépendance aux intrants minéraux, 
▪ la limitation des émissions d’effluents d’élevages par les 

pratiques agricoles. 

Résultats :  
 

Le scénario maximum permet une réduction de 59% des 

émissions directes de GES, et de 53% des émissions totales 

(en incluant les émissions indirectes). 

 

Figure 16 : réduction des émissions directes de GES, scénario maximal 
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Figure 17 : réduction des émissions totales par secteurs, scénario maximal 

Les secteurs dont les réductions contribuent le plus à la baisse totale 
des émissions sont (par ordre de contribution)   

▪ L’agriculture (gain du secteur de 49%) grâce à des actions 
ambitieuses (selon le scénario Afterres à l’horizon 2050),  

▪ Les transports (gains de 84%) grâce au report modal, aux 
changements d’énergie et aux progrès technologiques, 

▪ L’industrie (gain de 52%),  
▪ Les intrants (gain de 50%),  
▪ Le secteur résidentiel (gain de 60%),  
▪ le secteur tertiaire et des déchets (gain respectif de 57% et 

de 98%)  
▪ et enfin le secteur de la construction et des voiries (gain du 

secteur de 80%).  
L’industrie de l’énergie voit ses émissions multipliées par 12 (non 
représentée sur le graphique des émissions par secteurs) car 
même si la production issue des énergies renouvelables produit 
très peu d’émissions, celles-ci deviennent significatives dans le 
total des émissions en 2050. 
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Figure 18 : réduction des émissions totales de GES, scénario maximal 

Ce scénario permet de passer de11 Teq CO2 par habitant en 2016 

à 3,84 en 2050. 

Ce scénario permet une division par 2 des émissions de GES. Il est 
un peu au-dessus des objectifs de réduction de la stratégie nationale 
Bas Carbone 2019 (SNBC) qui vise en 2050 des émissions de GES 
inférieures à 2 Teq CO2 par français, mais il reste dans cette 
trajectoire, pour une atteinte de l’objectif au-delà de 2050.

 

 Conclusion des scénarios  
 

Pour résumer, le scénario tendanciel permet une réduction 
des consommations d’énergie de 4%, une production 
d’énergie égale à celle d’aujourd’hui et une réduction de 17% 
des émissions directe de GES. 
 
Le scénario maximal permet une réduction des 
consommations d’énergie de 48%, une production d’énergie 
multipliée par 6 et une réduction de 59% des émissions 
directes de GES. 
 
En comptant par habitant, les réductions de consommations 
sont de 56% ce qui est en adéquation avec les objectifs du 
SRADDET. En revanche les émissions directes par habitant de 
GES ne sont pas dans les objectifs de la SNBC à l’horizon 2050 
mais reste dans la tendance.  
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3 -  La stratégie territoriale retenue pour la 

Picardie Verte 
 

Le plan climat-air-énergie territorial décrit les modalités 
d'articulation de ses objectifs avec ceux du Schéma Régional prévu à 
l'article L. 222-1 ainsi qu'aux articles L. 4433-7 et L. 4251-1 du code 
général des collectivités territoriales. 
Si le territoire est couvert par un plan de protection de l'atmosphère 
mentionné à l'article L. 222-4, le plan climat-air-énergie territorial 
décrit les modalités d'articulation de ses objectifs avec ceux qui 
figurent dans ce plan. 
Les données sur les objectifs de la collectivité ont été établies en 
fonction : 

▪ Les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre du 
territoire selon les secteurs d'activité mentionnés à l'article 2 et 
pour l'année médiane de chacun des deux budgets carbones les 
plus lointains adoptés par décret en application des articles L. 222-
1-A à L. 222-1-D ; 

▪ Les objectifs de maîtrise de la consommation d'énergie du territoire 
selon les secteurs d'activité mentionnés à l'article 2 et pour l'année 
médiane de chacun des deux budgets carbones les plus lointains 
adoptés par décret en application des articles L. 222-1-A à L. 222-1-
D ; 

▪ Les objectifs de réduction des émissions de polluants 
atmosphériques du territoire selon les secteurs d'activité 
mentionnés à l'article 2, pour l'année médiane de chacun des deux 
budgets carbones les plus lointains adoptés par décret en 
application des articles L. 222-1-A à L. 222-1-D ; 

▪ Les objectifs de production et consommation des énergies 
renouvelables, de valorisation des potentiels d'énergies de 
récupération et de stockage sur le territoire, pour chaque filière 
dont le développement est possible sur le territoire et pour l'année 
médiane de chacun des deux budgets carbones les plus lointains 
adoptés par décret en application des articles L. 222-1-A à L. 222-1-
D ; 

▪ Les objectifs d'adaptation au changement climatique. 
▪ La loi TECV relative à la Transition Energétique pour la Croissance 

Verte, n° 2015-992 du 17 août 2015, fixe les objectifs de la politique 
énergétique nationale. 

La stratégie retenue par le territoire s’est donc appuyée sur les 
objectifs du SRADDET, les objectifs nationaux et les potentiels du 
territoire.  
 
Selon les potentiels du territoire, elle a été définie d’après les 
réflexions menées lors des ateliers de la concertation.   
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 Synthèse de la stratégie territoriale 
 

Les points forts de la stratégie de la Picardie Verte d’ici 2050 : 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Les chiffres de la stratégie de la Picardie Verte d’ici 2050 : 
 

  
Emissions directes de GES / 2050  

5,46 Teq CO2 par habitant 

Consommations d’énergie totales / 2050  

x 2,3 

Stockage carbone par rapport aux émissions restantes 

Emissions de polluants atmosphériques / 2030 

 41% 

Emissions directes de GES / 2050 

 34% 

Production d’énergie renouvelable 

47% 

 entre 15% et 59% 

Être un territoire à énergie positive (produire plus d’énergie que le territoire n’en consomme)  

Être un territoire résilient au changement climatique, en particulier via la revégétalisassions 

Stocker du carbone pour compenser au moins la moitié des émissions de GES restantes 
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 La Stratégie énergétique 
 
 
Sont ici repris les éléments issus de la phase 2 et 3 de l’Etude de Planification Energétique de la Communauté de Communes de la Picardie Verte. 
La phase précédente de scénarios tendanciel et de scénario potentiel maximum détermine les niveaux d’évolution des consommations d’énergie 
sur le territoire. Un important travail réalisé avec les élus et acteurs du territoire a permis de construire une stratégie intermédiaire d’évolution des 
consommations spécifiques au territoire et tenant compte d’une part des besoins de ces acteurs et d’autre part des moyens potentiellement 
mobilisables. Deux temps de concertation ont permis d’élaborer cette stratégie : 

• Les ateliers du 24 juin 2019 

• Les ateliers du 10 octobre 2019 

 
Ces temps de concertation ont permis aux élus du territoire d’identifier différents niveaux d’ambition de réduction des consommations d’énergie 
pour chaque secteur d’activité. Pour chacun des secteurs, les élus ont pu s’exprimer sur la trajectoire des consommations d’énergie désirée, en 
fonction des besoins identifiés et des actions à mettre en œuvre. En rassemblant les trajectoires pour tous les secteurs, la stratégie globale pour le 
territoire se dessine.  
 
A l’horizon 2050, l’hypothèse choisie fixe une diminution des consommations de -34%. Cette trajectoire de diminution des consommations peut sembler 
légèrement plus basse que l’objectif régional. Cependant il convient de considérer que la baisse maximum des consommations a été calculée à - 48 % en 2050. 
Le choix de 34 % est donc un choix volontaire mais tenant compte des réalités du territoire. Les choix différenciés par secteur seront détaillés dans les pages 
suivantes, témoignant de cette ambition réaliste. De plus, en considérant la diminution des consommations énergétiques par rapport au nombre d’habitants 
(dont une forte hausse est considérée comme hypothèse pour 2050), il apparaît que le taux de diminution des consommations atteint -46% à 2050. Ce qui est 
nettement plus cohérent avec les ambitions du territoire et permet de considérer que la stratégie des élus et la trajectoire sont en accord avec les objectifs du 
SRADDET. 
Parallèlement, la production d’énergies renouvelable va connaître une augmentation significative, grâce notamment à la substitution énergétique pour la 
production de chaleur renouvelable avec le bois-énergie, la géothermie et le solaire thermique (ces deux derniers à une échelle plus réduite). Le développement 
de l’éolien se poursuivra et des filières peu développées connaitront une croissance forte : photovoltaïque sur toitures ou ombrières de parking, et surtout 
méthanisation, vu le caractère rural du territoire. Tous ces développements aboutiront à une production multipliée par 2,3 par rapport à la situation actuelle.  
Croisée avec la baisse des consommations, cette multiplication par 2,3 de la production d’énergie renouvelable permettra au territoire de devenir exportateur 
d’énergie, en couvrant 115% de ses besoins énergétiques.   
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Figure 19 : Évolution de la balance énergétique selon le scénario de la CCPV (source : rapport phase 3 EPE) 

 
 

 2010 2015 2020 2026 2030 2050 

Production EnR 235 GWh 311 GWh 356 GWh 428 GWh 476 GWh 717 GWh 

Consommation 
énergétique  

959 GWh 1013 GWh7 946 GWh 891 GWh 836 GWh 625 GWh 

 

 
  

 
7 A noter : le chiffre de consommation relevé en 2014 et 2015 (dépassant les 1010 GWh/an) est plus élevé que la tendance générale à la baisse constatée sur une plus longue 

période. Ceci est dû à d’importantes fluctuations de la consommation des secteurs industriel et de la mobilité sur cette période, mises en lumière par des relevés de 

consommations insérés au logiciel Prosper. 
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 Maîtrise de la consommation d’énergie 
 

Maîtrise de l’énergie : vision d’ensemble 

La stratégie adoptée prévoit des diminutions de consommations comprises entre -20 % et -42 % selon les secteurs, pour une diminution totale de 34 % par rapport 
à la consommation initiale de référence du territoire (960 GWh en 2010). La construction de ces objectifs a été réalisée en tenant compte des scénarios d’évolution 
« tendancielle » et « potentiel maximum », présentés dans le rapport de phase 2. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le graphique ci-dessous illustre les niveaux d’ambition (de 1 à 4) que les élus de la CCPV se sont fixés pour la baisse des consommations énergétiques. De manière 
générale, un niveau d’ambition maximal (niveau 4) correspond à une action au maximum des possibilités et sur toutes les possibilités d’économies d’énergie, 
tandis qu’un niveau 1 correspond à n’entreprendre aucune action particulière et laisser les évolutions tendancielles se réaliser (améliorations technologiques, 
par exemple des motorisations des véhicules, rénovations légères et partielles des bâtiments, etc.). Le graphique montre que la CCPV a choisi de s’orienter vers 
une stratégie assez ambitieuse et équilibrée en termes d’ambition entre les secteurs, avec une priorité aux ménages et aux bâtiments publics. 

 

9
5

Figure 20 : Réduction des consommations de la stratégie énergétique (source : rapport phase 3 EPE) 
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Figure 21 : Diagramme radar des objectifs par secteur énergétique (source : rapport phase 3 EPE) 

 
Même si le niveau d’ambition de la stratégie énergétique a été déterminée par les élus de la communauté de communes, il est évident que l’atteinte de cette 
stratégie territoriale ne pourra être réalisée que si l’ensemble des acteurs est associé à la démarche de transition énergétique de la communauté de communes.  
En analysant la stratégie choisie de manière fine, il apparaît que, si les niveaux d’ambition sont relativement homogènes entre les différents secteurs, ils se 
traduisent par des réductions de consommations d’énergie sensiblement différentes. Le résidentiel et la mobilité étant les secteurs participant le plus à l’effort 
de réduction des consommations du territoire. 
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Figure 22 : Histogramme des objectifs de réduction des consommations par secteur (source : rapport phase 3 EPE) 

 
D’une part, les secteurs impactant directement les ménages, le résidentiel et la mobilité, ont été particulièrement ciblés dans la stratégie : 

• La rénovation du bâti est le levier principal d’action sur les consommations du secteur résidentiel, en lien avec la filière locale des artisans. Cela permet 
en parallèle la résorption de la précarité énergétique. L’objectif fixé est de 42% de diminution des consommations à 2050, avec une rénovation ciblée 
sur 410 logements par an (dont 67% en BBC - Bâtiment Basse Consommation). 

• La réduction des consommations du secteur de la mobilité est plus complexe, s’appuyant sur un panel d’actions variées ciblant les modes et les 
besoins de déplacements. La stratégie des élus vise un renforcement des atouts actuels du territoire tout en travaillant sur de nouvelles pratiques 
(covoiturage, transports collectifs, modes actifs, véhicules propres, etc.). 

D’autre part, les élus de la CCPV ont considéré dans leur stratégie que les collectivités publiques et leur sphère d’action, au sein d’une partie du secteur tertiaire, 
avaient une capacité d’action forte, et donc une part significative de l’effort à consentir. C’est ainsi que l’objectif de rénovation des bâtiments publics en niveau 
BBC (Bâtiment Basse Consommation) et sur 95 % des surfaces, est un objectif particulièrement ambitieux. 
 
A noter également : la part des consommations liées aux activités (industrie, tertiaire privé, fret, et agriculture) représente un pan non négligeable du bilan du 
territoire (45 % des consommations du territoire en 2010). Pour ces secteurs, les élus ont fixé des objectifs empreints de réalisme (entre 20% et 35% de diminution 
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des consommations attendues à 2050). Plus spécifiquement, c’est la combinaison d’actions d’efficacité énergétique (rénovation, évolution des pratiques, etc.) et 
de changement de matériels/process qui permettra d’atteindre les objectifs fixés.  
 

Le choix méthodologique pour caractériser les consommations énergétiques du secteur du transport, a été à nouveau de séparer la mobilité des 
personnes et celle des marchandises (les modèles FRETER® et Mobiter® ayant été à nouveau utilisés pour reconstituer les consommations selon cette 
déclinaison sectorielle).  

Et de même, pour alimenter la vision du PCAET du territoire sur les enjeux énergétiques, avec les données de l’EPE, le tableau ci-dessous détaille 
les consommations du secteur du transport dans le cadre de la stratégie énergétique territoriale, conformément à l’article 2 de l’arrêté du 4 août 
2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial, c’est-à-dire selon les catégories « transport routier » et « transport autre » : 

 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau 4 : Consommations des secteurs des transports et non routiers en GWh/an pour 2010 et 2014 et objectifs stratégiques de réduction des consommations pour 2021 à 2050 
Source : PROSPER®, Énergies Demain. 

 

Maîtrise de l’énergie : visions par secteur 
 

• Résidentiel 

Le résidentiel constituant le premier poste de consommation sur le territoire, notamment en raison de l’existence de nombreux logements peu performants 

énergétiquement et induisant des consommations énergétiques qui pourraient être réduites drastiquement. La rénovation thermique des logements est 

alors le principal levier pour favoriser la baisse des consommations du secteur. Il est ainsi apparu que la réhabilitation du parc ancien et énergivore et la lutte 

contre la précarité énergétique et l’habitat indigne sont des enjeux majeurs pour le territoire. 

Par ailleurs, d’autres enjeux ont été soulevés, tels qu’une meilleure connaissance des dispositifs d’aides à la rénovation énergétique pour les ménages 

souhaitant engager des travaux. Ces dispositifs sont en effet particulièrement complexes à appréhender, que ce soit pour les particuliers ou pour les 

collectivités, par la pluralité des acteurs présents sur le territoire. 

 

2010 2014 

  Objectifs de réduction 

  2021 2026 2030-31 
Réduction 2030 par 

rapport à 2010 
2050 

Réduction 2050 par 
rapport à 2010 

Transport routier 239 236  222 202 186 -28% 115 -108% 

Autres transports 33 33  35 37 38 +13% 44 +25% 
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• Tertiaire 

Concernant le secteur tertiaire, un travail différencié a été réalisé sur le tertiaire public, c’est-à-dire le patrimoine des collectivités pour lesquelles elles 
disposent de leviers d’action directs, et le tertiaire privé pour lequel les leviers d’actions relèvent de l’accompagnement des entreprises. 

- Tertiaire public : 

D’une part, le niveau d’ambition choisi pour le secteur Tertiaire Public est 

d’atteindre les objectifs suivants : 

 
Bien que le patrimoine public représente une part modérée du bilan (3% des consommations énergétiques du territoire), les enjeux sur ce poste sont importants 
en termes : 

• D’exemplarité : la collectivité doit ouvrir le chemin aux autres acteurs en démontrant sa volonté à agir sur la performance énergétique de son propre patrimoine, 

• De gestion budgétaire : le coût de l’énergie étant amené à augmenter, investir aujourd’hui permettra de réduire les dépenses publiques à l’avenir. 

De ce fait, les élus du territoire ont fixé l’objectif d’une rénovation performante de 95% du parc, en priorisant les bâtiments les plus énergivores.  

 
- Tertiaire privé :  

D’autre part, le niveau d’ambition choisi pour le secteur Tertiaire Privé est 

d’atteindre les objectifs suivants : 

 

 
Les leviers d’actions de la collectivité sur ce secteur sont intrinsèquement restreints, en raison de l’initiative privée : ils consistent principalement en de la 
communication, de l’animation et de la mise en relation. Pour ce secteur, sur le territoire et de manière générale, l’enjeu principal concerne la rénovation 
thermique des surfaces (commerces et bureaux). Les acteurs du territoire ont choisi un niveau global de rénovation performante de 75% du parc tertiaire.  
Par ailleurs, l’accompagnement des acteurs économiques est crucial pour impulser la démarche visant l’efficacité énergétique des bâtiments tertiaires, via 
notamment : 

• La sensibilisation des entreprises et de leurs employés, 

• L’aide à la réalisation de diagnostics énergétiques.  

 2026 2030 2050 

Gain de consommation (GWh) -2 -5 -16 GWh 

% de réduction/ 2010 -11 % -18 % -56 % 

Rythme de rénovation Rénovation au niveau BBC de 3 500 m²/an  

 2026 2030 2050 

Gain de consommation (GWh) -1 -2 -10 GWh 

% de réduction/ 2010 -2 % -6 % -24 % 

Rythme de rénovation Rénovation BBC de 2 100 m²/an  
Rénovation intermédiaire de 1 500 m²/an 
Rénovation légère de 300 m²/an 
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• Mobilité 

La mobilité est le troisième poste de consommations énergétiques sur le territoire et parallèlement, le secteur le plus ambitieux en termes de maîtrise de la demande 

en énergie. Les enjeux pour la mobilité sont : 

La réduction du besoin initial de mobilité : cette question soulève notamment les problématiques liées au maintien des services de proximité ainsi qu’au 

développement du télétravail, 

- Le développement des modes doux sur les déplacements les plus courts via la création d’un réseau dense, cohérent et élargi, 

- Un aménagement propice à l’intermodalité avec un rabattement efficace vers les transports en commun, 

- La promotion et le développement de solutions alternatives à la voiture individuelle, notamment du covoiturage, 

- Le basculement vers une motorisation moins carbonée. 

 

• Fret 

Le transport de marchandises représente 7 % des consommations énergétiques du territoire. La réduction des consommations liées au transport de marchandises 
est directement liée aux comportements des acteurs du territoire : industries, entreprises et consommateurs. Par conséquent, les actions sur ce thème sont en 
partie référencées dans les secteurs concernés (Industrie, tertiaire privé et agriculture pour les circuits courts alimentaires).  
En parallèle des enjeux de maîtrise de l’énergie décrits dans ces chapitres, les enjeux principaux résident dans la diversification des sources d’énergie et des modes 
de transports. Un accompagnement vers la diversification des sources d’énergie sera mené. Quant aux modes de transports, il s’agit du report du transport routier 
vers le fret ferré ou fluvial.  
De manière connexe, la substitution des énergies et des motorisations est un enjeu à considérer (hybride, électrique, hydrogène, bioGNV), notamment en lien avec 
la partie « Énergies Renouvelables » de ce rapport. 
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• Industrie 

Les leviers d’actions de la collectivité en termes de maîtrise de la demande en énergie sur ce secteur sont relativement limités. Il s’agit de démarches de type 

actions de communication, de sensibilisation, d’animation et de mise en relation. L’objectif est bien que les entreprises soient amenées à se mobiliser et être 

relais de transition énergétique à leur niveau et sur leur champ d’action. 

Plus globalement, sur le territoire, il apparaît que les enjeux principaux concernent la diminution de la consommation énergétique (en parallèle de la diminution 

des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES)), via une amélioration des processus industriels. Plusieurs enjeux ont été soulignés pour ce secteur : 

- La réduction, le réemploi et le recyclage des déchets produits, 

- L’amélioration de l’efficacité énergétique et la sensibilisation des salariés, 

- La réduction de la dépendance aux énergies fossiles  

L’émergence d’une dynamique d’écologie industrielle territoriale (EIT) sera à travailler éventuellement et à déployer avec les partenaires habituels, dans la mesure 

d’une ampleur suffisante pour ce type de démarche. 

 

• Agriculture 

Sur un territoire rural comme la Picardie Verte, l’agriculture est un secteur d’activités structurant et fortement impactant. Cependant, il reste, comme dans tous les 

autres territoires de l’Oise, un secteur énergétique aux enjeux de réduction des consommations faibles : ainsi, il ne représente en Picardie Verte que 5 % des 

consommations du territoire.  

En revanche, dans le cadre du Plan Climat de manière plus globale, c’est un secteur qui prend une importance majeure tant en termes d’adaptation au changement 

climatique que de réduction des GES :  la majorité des actions sur ce secteur seront donc développées dans ce document. Toutefois, deux actions peuvent être 

identifiées sur le thème de l’énergie : la réalisation de diagnostics d’exploitation par la chambre d’agriculture et le développement des circuits courts (jouant 

notamment sur les consommations du Fret). 
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Productions énergétiques : vision d’ensemble 
 
Il ressort du paysage énergétique de la Communauté de communes de la Picardie Verte que la transition énergétique a d’ores et déjà été bien 
amorcée sur ce territoire avec des filières EnR déjà importantes. Il s’agit notamment de la filière éolienne pour l’électricité et de la filière bois-
énergie, en partie par l’intermédiaire du vecteur des réseaux de chaleur en ce qui concerne la chaleur renouvelable. Il s’agit donc dans la stratégie 
énergétique de s’appuyer et de renforcer ces atouts, ainsi que de se déployer dans de nouvelles filières EnR&R pour prendre toute sa part dans 
l’effort de transition énergétique. 
 
Les principaux axes sont donc : 

• Déployer à grande échelle l’électricité photovoltaïque : sur la base des quelques exemples d’installations PV existant sur le territoire, il s’agit 
aujourd’hui de reproduire les expériences réussies à grande échelle. L’objectif de la stratégie est de cibler d’une part le bâti (les toitures pentues 
des maisons individuelles), notamment en parallèle de l’action forte de la collectivité sur la rénovation du bâti. D’autre part, le déploiement vise 
spécifiquement les toitures plates des grands bâtiments (tertiaires, industriels et commerciaux), représentant un véritable gisement pour le 
territoire. A noter en particulier également les toitures des bâtiments agricoles, dont le grand nombre est caractéristique de la nature rurale du 
territoire, et donc un atout à valoriser grâce à des partenariats affirmés. 

Sont aussi concernées les centrales au sol ou les grandes ombrières de parkings. Les nouveaux modes de consommation tels que 
l’autoconsommation doivent aussi être étudiés attentivement. 
 

• Optimiser le développement de l’éolien : Le territoire a adopté une stratégie réaliste quant à l’augmentation de la production éolienne, souhaitant 
un développement raisonnable et respectueux des spécificités du territoire. Ainsi, la stratégie tient compte des projets qui verront le jour car ils 
sont actuellement validés administrativement ou sur le point de l’être. C’est ainsi qu’une trentaine de mâts devraient encore voir le jour sur le 
territoire dans les années à venir. Parallèlement, il semble moins impactant sur le plan des paysages que les parcs existants soient densifiés (plutôt 
que de nouveaux parcs soient installés dans des zones encore sans éoliennes), lorsque leur capacité le permet, et bien entendu hors des zones de 
protection.  

De plus, le repowering (remplacement intégral d'unités de production électrique par de nouvelles unités plus performantes) qui interviendra d’ici 
2050, a été fortement pris en compte dans la stratégie à long terme, permettant d’augmenter la puissance des parcs existants. Cela représente au 
total environ 300 GWh de production supplémentaire à 2050. 
 

• Renforcer la distribution de chaleur renouvelable : un réseau de chaleur existe déjà à Grandvilliers, et deux autres communes bourgs ont été 
ciblées pour envisager le déploiement de réseaux supplémentaires : Songeons et Formerie.  
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Sur le territoire, les possibilités de valorisation de chaleur renouvelable par le biais de réseaux ou micro-réseaux de chaleur sont intéressantes. Une 
valorisation plus importante du bois est entre autres à étudier. 
 

• Développer la nouvelle filière de la méthanisation : le territoire ne compte actuellement aucune unité de valorisation du biogaz. Or le territoire 
renferme des potentiels de développement très importants, en particulier de valorisation des substrats d’origine agricole, et les ambitions sont 
grandes aujourd’hui pour développer cette filière. Ainsi la région Hauts-de-France vise d’être la première région de biogaz injectée en Europe en 
2030. Il s’agit donc pour la CCPV de prendre toute sa part de cette évolution à venir. 

 

 
Figure 23 : Objectifs de développement des EnR par filière (source : rapport phase 3 EPE) 

 

  

 

 Développement à poursuivre De nouvelles filières amenées à se développer 

Réseaux de 

chaleur 
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Productions énergétiques : vision par filière EnR&R 
 
Le niveau d’ambition choisi pour le vecteur électrique est défini selon les objectifs suivants : 

 

 

 

 

Enjeux pour le territoire  

• Sur le vecteur électrique, les enjeux suivants ont été mis en avant : 

o Optimiser l’implantation de l’éolien sur le territoire ; 

o Diversifier les moyens de production d’électricité renouvelable sur le territoire ; 

o Favoriser le financement participatif et l’acceptabilité des projets sur le territoire. 

 

• Eolien : 

Concernant cette filière déjà fortement développée sur le territoire de la Picardie Verte, une augmentation significative de la production annuelle est ainsi attendue 

d’ici 2050, passant d’environ 200 GWh de production annuelle à plus de 500 GWh/an. Cela reviendrait à implanter 60 GWh/an de production supplémentaire d’ici 

2026, soit une douzaine d’éoliennes supplémentaires. 

 

Un soixante d’éoliennes sont actuellement en fonctionnement sur le territoire, ayant vu le jour ces dix dernières années. Même si les élus du territoire ont marqué 

leur souhait d’un développement raisonnable de la filière, notamment par rapport à son impact paysager, il se trouve que cette énergie est produite en Picardie Verte 

et que la filière est bien présente. D’autant plus qu’une trentaine d’éoliennes ont déjà été acceptées sur le plan administratif (permis de construire ou études d’impact 

notamment) ou sont en cours de procédure (réservation de puissance au niveau des postes d’injection sur le réseau). Cela implique que le développement de l’éolien 

est une dynamique encore en déploiement sur le territoire. Ainsi, de manière pratique, la stratégie acte la poursuite de ce déploiement en souhaitant toutefois qu’il 

soit le plus respectueux possible des spécificités du territoire : densification des parcs de préférence, plutôt que nouvelles zones, et hors des zones de protection. 

Par ailleurs, le repowering de certains mâts éoliens existants (remplacement d'unités par de nouvelles unités plus performantes) devrait également augmenter la 

puissance de ceux-ci, et donc la production globale à 2050. Cette filière devrait se développer dans tous les cas « par elle-même », les développeurs éoliens prospectant 

 2026 2030 2050 

Production EnR électrique 
annuelle 

288 GWh/an 341 GWh/an 605 GWh/an 

Augmentation par rapport à 2015 X 1,4 X 1,6 X 2,9 
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les zones potentielles d’implantation eux-mêmes. Le territoire conserve néanmoins un rôle important dans les concertations avec les habitants et pour encourager les 

projets de financement participatif par le biais des collectifs citoyens. En effet, de manière réaliste, il convient de prendre en compte le fait que les éoliennes 

représentent des flux financiers importants (en taxes pour les territoires dans une faible proportion, en investissements et donc en dividendes pour les investisseurs 

dans une proportion bien plus importante), et de réussir à s’intégrer à ce mouvement qui peut se révéler une vraie manne financière pour le territoire et pour les 

habitants, voire pour les collectivités elles-mêmes. C’est d’autant plus important dans un contexte où les rénovations énergétiques des bâtiments notamment sont 

coûteuses, et où des rentrées financières émanant d’investissements EnR seraient bienvenues. 

 

 

• Solaire photovoltaïque : 

Dans la perspective de multiplication des sources de production d’électricité renouvelable, le territoire a pour volonté d’augmenter fortement la production d’électricité 

renouvelable issue de panneaux photovoltaïques. Cette stratégie, élaborée par les élus, vise en particulier les projets de grande envergure : toitures des bâtiments 

vastes (tertiaires, commerciaux, industriels et agricoles) et plus généralement grandes toitures plates, centrales au sol et ombrières de parking. Un grand nombre de 

cibles potentielles sont déjà identifiées sur le territoire, et l’objectif est de porter à 97 GWh/an la production photovoltaïque sur le territoire en 2050. Le but serait de 

répartir cette production selon les cibles suivant les objectifs stratégiques exprimés par les élus de la CCPV, avec entre autres : 

o 52 GWh/an pour les grandes toitures plates des bâtiments vastes tertiaires privés, industriels et agricoles ; 

o 7 GWh/an pour les bâtiments du tertiaire public ; 

o 34 GWh/an pour les bâtiments résidentiels. 

 

Cette production, qui correspond à près de 800 000 m² de panneaux à installer d’ici 2050 soit environ 2,5 hectares par an, s’articule aussi autour des bâtiments 

résidentiels et la communauté de communes aura donc un rôle de sensibilisation et de relais d’information particulièrement important à tenir. 

 

• Autres filières d’électricité renouvelable : 

o issue de la méthanisation en cogénération :  

Concernant la production d’électricité émanant des installations de méthanisation en cogénération, il n’y a pas eu de positionnement spécifique des élus sur cette 

technologie. Il s’avère de toute façon que la production actuelle est nulle et que l’injection de biométhane dans les réseaux de gaz est privilégiée dans le cadre du 

développement de nouvelles unités.  

o issue de l’hydroélectricité :  

Les gisements de cette filière sont si faibles que les élus ne se sont pas positionnés. 
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Le niveau d’ambition choisi pour le vecteur gazier est défini selon les objectifs suivants : 

 

 

 

 

Enjeux pour le territoire  

La méthanisation est une filière prioritaire pour la décennie à venir avec un fort soutien attendu et une ambition importante de la région Hauts-de-France (objectif 
d’être la première région pour le biogaz injecté en Europe en 2030). Le territoire de la Picardie Verte présente des caractéristiques très favorables avec des 
gisements agricoles très importants ainsi que quelques stations d’épuration disséminées. Le véritable frein à la production de biométhane est la faible 
consommation de gaz sur l’EPCI et la faible desserte du territoire par les réseaux de gaz. Le passage du réseau de transport permettrait toutefois une capacité 
potentielle d’injection bien supérieure et pourrait théoriquement permettre à la Picardie Verte d’être très largement exportatrice de biométhane.  
Les élus de la CCPV ont posé les objectifs suivants :  

• Sensibiliser les habitants ; 

• Travailler en groupe de travail pour favoriser l’émergence des projets et leur acceptabilité ; 

• Surmonter la problématique réseau et sa faible présence sur le territoire ; 

• Améliorer la collaboration public-privé. 
 
L’objectif de production pour le territoire s’élève ainsi à 40 GWh/an en 2050, soit 2 gros méthaniseurs implantés sur la CCPV, ou plusieurs unités de taille plus 
modeste. L’atteinte de cet objectif passe par une articulation autour des axes suivants : 

• La diversification des usages du gaz sur le territoire pour pouvoir valoriser le gaz produit par les méthaniseurs. Le bio-GNV est une des pistes envisagées pour 
répondre à ce problème. 

• L’implication de l’ensemble des acteurs de la collectivité (agriculteurs, industriels, communes…) pour porter un projet de méthanisation territoriale à l’échelle 
de la communauté de communes qui permettent de valoriser les gisements de déchets organiques mobilisables. 
 

Cet objectif de 40 GWh/an de production permettrait de couvrir plus de 30% des besoins en gaz de la CCPV d’ici 2050, et donc d’exploiter une partie du gisement 
disponible (10%) malgré les contraintes réseau auxquelles le territoire est confronté. 

  

 2026 2030 2050 

Production de biogaz annuelle 12 GWh/an 20 GWh/an 40 GWh/an 

Augmentation par rapport à 2015 + 12 + 20 + 40 
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Le niveau d’ambition choisi pour la substitution des besoins de chaleur du territoire par une production de chaleur renouvelable est défini selon les objectifs 

suivants : 

 
 
 
 
 
 

 
Enjeux pour le territoire  

Les besoins de chaleur représentent une part très importante des consommations énergétiques du territoire. Ils représentent également une part non négligeable 
des dépenses énergétiques des ménages, ce qui les expose à la précarité énergétique en raison de l’augmentation probable des coûts des différentes énergies. 
Le territoire cherche ainsi à valoriser ses atouts pour diminuer sa dépendance aux énergies fossiles et augmenter son autonomie énergétique. 

• Concernant la biomasse énergie, qui comprend l’énergie issue de la valorisation énergétique du bois, du lin, voire d’autres matières (comme le miscanthus), le niveau 

d’ambition choisi atteint 62 GWh/an.  

Ce choix s’appuie sur deux volets équivalents en quantité d’énergie et complémentaires : la consommation de biomasse, et la production locale de biomasse pour 
une valorisation énergétique. 

✓ Le volet des consommations de biomasse énergie sur le territoire à 2050, qui est amené à diminuer naturellement (du moins dans un premier temps).  

✓ Le volet de la production de biomasse énergie sur le territoire à 2050, qui devrait connaître une forte augmentation d’ici 2050.  

 

Plusieurs enjeux et tendances liés à cette filière aux deux volets sont à considérer : 

o La réduction des besoins en chaleur qui accompagne la rénovation énergétique des bâtiments entraine à l’horizon 2050 une baisse des consommations 

d’énergie par le biais de la biomasse-énergie. Sans oublier le remplacement des systèmes de chauffage peu performants au bois, pour des équipements 

moins énergivores. C’est ainsi que la consommation de biomasse-énergie estimée à 2050 serait justement de 62 GWh/an (inclus la consommation des 

réseaux de chaleur, alimentés majoritairement en biomasse). 

 2026 2030 2050 

Production de 
chaleur renouvelable  

93 GWh/an 88 GWh/an 72 GWh/an 

Dont bois-énergie 91 GWh/an 84 GWh/an 62 GWh/an 
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o De plus, il convient de prendre en compte une dynamique de substitution par la biomasse des systèmes de chauffage au fioul. Pour la stratégie de la 

Picardie Verte, une part de substitution dans le secteur tertiaire a été intégrée, mais pas pour le résidentiel. Cela permet donc de conserver un chiffre 

global à 2050, cohérent pour la consommation et la production de bois sur le territoire. 

o Par ailleurs, la production potentielle locale de biomasse-énergie sur le territoire a été estimée (dans la phase 2 de perspectives) entre 55 et 60 GWh/an 

pour 2050. De plus, ces estimations prennent difficilement en compte l’ensemble des bois de jardins et des bois privés qui représentent un gisement 

potentiellement important.  

o La CCPV a ainsi pour objectif de faire en sorte de valoriser une part de ce bois directement sur le territoire. Pour ce faire, l’engagement de la Communauté 

de Communes doit se faire à tous les niveaux : mobilisation de l’ensemble des propriétaires forestiers, mise en place de micro-réseaux de chaleur, création 

d’un label de production locale du bois, etc. 

 L’objectif est donc pour le territoire de s’affranchir de la dépendance aux importations de combustibles et d’ici 2050 de pallier la majorité des besoins du secteur 

résidentiel et tertiaire. 

 
À l’horizon 2050, cet objectif de 62 GWh/an représenterait 2,4 fois la production locale actuelle de bois-énergie. À l’issue du PCAET, en 2026, une production 
de 40 GWh/an représentera environ 4 000 équivalents-logements, soit également 14 GWh/an supplémentaires par rapport à 2010, ce qui équivaudrait à 1 400 
équivalents-logements supplémentaires raccordés. 
 

• Concernant la géothermie, le niveau d’ambition choisi atteint 2 GWh/an. 

L’objectif stratégique validé par les élus de la CCPV signifie que le territoire souhaite que la production de chaleur renouvelable issue de la géothermie augmente. 
L’action du territoire s’articulera principalement autour de la communication auprès des habitants afin de les informer sur cette filière méconnue. 
À l’horizon 2050, cet objectif de 2 GWh/an représente environ 200 équivalents-logements chauffés à la géothermie, objectif qui pourrait être atteint très rapidement 
en cas de développement de micro-réseaux de chaleur géothermique ou de mise en commun des coûts de forages pour favoriser le déploiement de la filière, ou 
simplement en comptant sur les habitations neuves pour que la filière se développe. 
 

 

• Concernant le solaire thermique, le niveau d’ambition choisi atteint 8 GWh/an. 

L’objectif stratégique fixé par les élus de la CCPV porte sur l’exploitation et la valorisation de la majorité du gisement. Ainsi, près de 70% du potentiel est à valoriser 
d’ici 2050. Cela implique de couvrir la majorité des bâtiments avec de forts besoins en ECS (EHPAD, hôpitaux, restaurants, etc.) de panneaux solaires, ainsi que 
d’inciter à la pose quasi-systématique de panneaux sur les logements neufs. 
À l’horizon 2050, cet objectif solaire thermique de 8 GWh/an équivaudra à la pose d’environ 17 000 m² de panneaux, soit un rythme de 600 m² de panneaux / an. 
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• Concernant les réseaux de chaleur, un réseau est déjà en fonctionnement à Grandvilliers et 2 autres réseaux ont fait l’objet de réflexions de la part de la CCPV.  

De manière générale, pour les communes dont la densité de population est suffisamment importante, les réseaux de chaleur permettent d’accélérer la transition 

énergétique des territoires en desservant un nombre d’usager important en chaleur renouvelable. L’augmentation du nombre de réseaux et micro-réseaux sur ces 

communes permettraient ainsi de diminuer la dépendance aux énergies fossiles et, par le biais de certificats d’origine, d’assurer un approvisionnement local en 

biomasse par exemple.  

 

Pour le territoire, l’objectif de développement des réseaux de chaleur est posé à 11 GWh/an, dont la décomposition serait la suivante :  

o 9,2 GWh/an pour le réseau de chaleur de Grandvilliers qui se verrait prolongé à d’autres bâtiments publics et d’autres logements (cf. estimation du rapport de 

phase 2 de l’EPE), 

o 2 GWh/an pour un nouveau réseau de chaleur à Formerie, alimentant différents bâtiments publics. 

 

Suite à une étude de faisabilité menée par la CCPV en 2019, les élus ont fait le choix de réaliser ce réseau énergétiquement et économiquement intéressant pour 

le territoire. 

Les caractéristiques de ce futur réseau de chaleur sont les suivantes :  

- Alimentation aux anas de lin à 87% 

- Bâtiments desservis : Piscine communautaire (107 équivalents logements) ; collège = (31 eq logt) ; salle multisports Formerie (20 eq logt) ; salle multisports 
communautaire (9 eq logt) ; siège CCPV (9 eq logt) ; futur bureaux CCPV (4 eq logt). 

- Longueur du réseau : 600 ml 
- Puissance de la chaufferie : 1200 kW 

 
Il est à noter également qu’un réseau de chaleur a été envisagé sur la commune de Songeons, pour raccorder différents équipements présents dans cette commune 
(gendarmerie, salle socio-culturelle communautaire, écoles communales, maison de retraite, EHPAD, maison familiale et rurale, office notarial, etc.). Cependant, 
une étude de faisabilité menée par la CCPV en 2019 a conclu à la non pertinence de la création de ce réseau, du fait d’une densité linéaire trop faible et 
d’investissements trop importants par rapport aux ventes de chaleur. 

• À NOTER : Concernant la production de chaleur émanant des installations de méthanisation en cogénération, il n’y a pas eu de positionnement spécifique des élus 

sur cette technologie. Les objectifs de production de méthanisation pourront se décliner dans ces deux types de valorisation, ce qui fera évoluer les résultats à terme.  
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• Concernant les Pompes à chaleur aérothermiques et la production de biocarburants : 

Les productions des PAC aérothermiques et des biocarburants ne sont pas comptabilisées avec les totaux de production d’énergie renouvelable et de récupération 
car les PAC sont comptabilisées avec les consommations d’électricité (et les conversions vers ces systèmes de chauffage) et les biocarburants sont produits en 
usine à l’extérieur du territoire. 
 
 
 
 
 
 
 

Pour le scénario stratégique de développement sur la CCPV, on peut considérer, toujours en intégrant les PAC aux systèmes alimentés à l’électricité, 
en partant sur une base de 25 % des systèmes de chauffage en 2050. Ces choix de systèmes pourront être faits au moment des rénovations BBC des 
habitations notamment, et au moment du passage vers des systèmes efficaces par exemple. 
 
La stratégie énergétique intègre une production supplémentaire de biocarburant de 10% d’ici 2050, tout en considérant que cela dépend en très grand partie de 
facteurs extérieurs au territoire.  
 

  

 2026 2030 2050 

PAC aérothermiques 0,86 GWh/an 0,88 GWh/an 1 GWh/an 

Biocarburants 77,3 GWh/an 77,7 GWh/an 79,3 GWh/an 
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Tableau 5 : tableau de synthèse des consommations et productions énergétiques attendues pour 2026 (à l’issue du PCAET), et aux horizons 2030 et 2050 (source : rapport phase 3 EPE

   



La stratégie territoriale retenue pour la Picardie Verte 

   
 
       73/90   Communauté de Communes de la Picardie Verte : 3, rue de Grumesnil – BP 30 - 60220 Formerie. 

 

 Réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre 
 

 Objectifs de réduction des émissions de 

GES à 2030 
 
Pour 2030, les objectifs sont de -12% sur les émissions directes et 
de -13% sur les émissions totales.  
Les objectifs détaillés par secteurs sont présentés dans le tableau 
page suivante. 
 
Quelques objectifs spécifiques (hors émissions énergétiques, donc 
hors habitat, transports et industrie de l’énergie) peuvent être 
déclinés pour 2030 par secteur d’activité pour les GES non 
énergétiques : 
 
Agriculture 

▪ Diminution du bilan azoté 
▪ Baisse du cheptels bovins (10%) 
▪ 7% des surfaces en agriculture biologique 
▪ Baisse de 7% des surfaces en blé / céréales, soit 700 ha en 

diversification vers des légumineuses, des oléagineuses ou de la 
fibre. 

Alimentation 
▪ Changement des habitudes et évolution des pratiques : baisse de 

15% des consommations de viande 

Secteur industriel 
▪ Amélioration des process : baisse de 10% des émissions de GES des 

procédés industriels dont Saverglass 

Déchets 
▪ Baisse de 25% des déchets mis en enfouissement 

Secteur tertiaire  
▪ Baisse de 25% des fuites de fluides frigorigènes émetteurs de GES 

Construction et voirie 
▪ Augmentation du recours aux biomatériaux pour l’isolation, la 

rénovation et la construction neuve 
▪ Baisse de l’artificialisation nette 
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 Objectifs de réduction à l’horizon 2050 
 

OBJECTIFS 2050 
On vise une baisse de 41% des émissions directes de GES  

Pour atteindre 
5,46 Teq CO2 par habitant à l’horizon 2050 

 

 

En termes de réduction des émissions de GES, la stratégie retenue 

permet une réduction de 41% des émissions directes de GES, et de 

41% des émissions totales (en incluant les émissions indirectes). 

Cette stratégie permet d’atteindre des émissions directes de 5,46 

Teq CO2 par habitant en 2050, ce qui est supérieure à la Stratégie 

Nationale Bas Carbone (2 Téq CO2 par habitant). 
 

Figure 24 : Stratégie territoriale réduction des émissions directes de GES par secteur 
d’activité 

 
Concernant l’agriculture, la stratégie retenue vise une baisse de 33% 
des émissions de GES. En complément il a été décidé de valoriser les 
objectifs d’augmentation du stockage du carbone, d’adaptation au 
changement climatique, de production d’énergie renouvelable et de 
réponse aux besoins alimentaires locaux. 
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La stratégie agricole à l’horizon 2050 prévoit notamment : 
 

▪ La baisse des cheptels bovins sur le territoire en ralentissant la 
tendance actuelle : baisse de 30% ; 

▪ Un maintien des surfaces fourragères mais baisse du maïs et 
introduction de légumineuses (luzerne, pois fourragers) pour 
améliorer l’autonomie alimentaire des exploitations d’élevage et 
réduire les besoins en azote ; 

▪ Une baisse des surfaces de blé de l’ordre de 20%, pour rediversifier 
les cultures, diminuer les intrants (baisse des produits 
phytosanitaires), diminuer la vulnérabilité au changement 
climatique (diversification des risques agronomiques et 
économiques) ; 

▪ L’introduction ou maintien nouvelles cultures ou leur 
augmentation : légumineuses (fèves, féverolles, pois…) et 
oléagineuses (tournesol, lin…) pour répondre aux nouveaux besoins 
alimentaires liés à l’évolution de l’alimentation et à l’alimentation 
animale, lin et chanvre pour la fibre …  

▪ Une agriculture biologique ou à faibles intrants sur environ 20% 
des surfaces 

▪ Le déploiement de surfaces maraichères 
▪ Une optimisation des pratiques agricoles pour viser un bilan azoté 

nul (autant d’apports d’azote que d’exportation) ; 
▪ Un développement important de l’agroforesterie, dans un objectif 

de baisse des phytosanitaires, amélioration de la biodiversité, 
stockage du carbone et production d’énergie renouvelable ; 

▪ Stabilisation de l’irrigation ; 
▪ Le déploiement massif des cultures intermédiaires à valeur 

énergétique pour la production d’énergie renouvelable. 

Cette stratégie agricole vise aussi à relocaliser une partie de 
l’alimentation en favorisant les circuits courts et l’alimentation 
locale. Le territoire restera cependant globalement exportateur de 
produits alimentaires, tout en contribuant aux productions d’énergie 
renouvelable et de biomatériaux, et en stockant du carbone. 

 
Sur les autres secteurs d’activité, les objectifs suivants peuvent être 
retenus pour les GES non énergétiques : 

Alimentation 
▪ Changement des habitudes et évolution des pratiques : baisse de 

50% des consommations de viande 

Secteur industriel 
▪ Amélioration des process : baisse de 30% des émissions de GES des 

procédés industriels dont Saverglass 

Déchets 
▪ Baisse de 80% des déchets mis en enfouissement 

Secteur tertiaire  
▪ Baisse de 80% des fuites de fluides frigorigènes émetteurs de GES 

Construction et voirie 
▪ Augmentation massive du recours aux biomatériaux pour 

l’isolation, la rénovation et la construction neuve 
▪ Baisse de l’artificialisation nette 
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Le tableau ci-dessous reprend en détail les objectifs du territoire par secteur d’activité, pour les émissions directes :  
 

 
Tableau 6 : Objectifs de réduction des émissions directes de GES, 2016, 2030 et 2050 

 
Les transports non-routiers est le seul secteur qui voit ses émissions augmenter, du fait d’une forte croissance de ce secteur d’ici 2050, avec 
un report modal du transport routier vers le non routier.  
 

  

Emissions en 
Téq CO2 

CCPV 2016 
Objectif de 

réduction 2026 
CCPV 2026 

Objectif de 
réduction 2030 

CCPV 2030 
Objectif de 

réduction 2050 
CCPV 2050 

Procédés 
industriels 

52 802  9% 47 876 14% 45 412 47% 28 168 

Tertiaire 8 395  13% 7 323 19% 6 788 64% 3 037 

Résidentiel 32 190  11% 28 754 16% 27 035 53% 15 008 

Agriculture 213 646  7% 199 343 10% 192 192 33% 142 134 

Transports 
routiers 

66 646 10% 60 173 15% 56 759 51% 32 864 

Transports 
non routiers 

2 168 + 5 440 teqCO2 3 621 + 1 449 teqCO2 4 104 + 3 950 teqCO2 6 116 

Déchets 1 914  0% 1 914 0% 1 914 0% 1 914 

TOTAL 
(tonnes) 

377 761  346 722  331 202  222 567 

% atteint   
-8% 

 
-12% 

 
-41% 
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Objectif 2050 de la Stratégie Nationale Bas 
Carbone 

Figure 25 : stratégie GES du territoire de la Communauté de Commune Picardie Verte sur la période 2016-2050 
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 La réduction des émissions de polluants atmosphériques et de 

leur concentration 
 

 Limite de l’exercice 
 

A l’heure actuelle, il n’existe pas d’objectifs de réduction à 

l’horizon 2050 pour les polluants pris en compte dans les 

PCAET. Au niveau national, le PREPA fixe des baisses 

d’émissions à atteindre à l’horizon 2030 (horizon le plus 

lointain disponible). Le SRADDET, réalisé à l’échelle de la 

région Hauts-de-France, décrit quant à lui, des objectifs 2020 

et 2030 seulement pour les NOx et les PM10. L’exercice de 

simulation des émissions de polluants est donc limité par 

l’utilisation de ratios nationaux ou régionaux qui ne 

permettent pas de prendre en compte les particularités du 

territoire de la CCPV.   

 Méthodologie 
 

Reconstitution de l’année d’inventaire 2005 

 

Afin d’appliquer les objectifs de réduction du PREPA sur la 

CCPV, il est nécessaire de disposer des émissions de polluants 

pour l’année 2005. Cependant, la dernière version 

(M2017_V1) de l’inventaire des émissions utilisée ici n’est 

disponible que pour les années 2008, 2010, 2012 et 2015. 

Afin de reconstituer l’année 2005, il est décidé de tracer des 

courbes de tendances linéaires à partir des données 

d’inventaires disponibles pour chacun des 6 polluants pris en 

compte dans la réglementation PCAET (dioxyde de soufre, 

oxydes d’azote, composés organiques volatiles non 

méthaniques, ammoniac et particules PM10 et PM2.5).  

Les équations des courbes ainsi obtenues permettent de 

reconstituer les émissions (en tonnes) de l’année 2005 

présentées dans le tableau suivant. 
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 2005     

reconstituée 

Inventaire 

2008 

Inventaire 

2010 

Inventaire 

2012 

Inventaire 

2015 

SO2 377 289 272 238 128 

NOx 1 028 950 853 836 728 

COVnM 1 453 1 514 1 619 1 526 1 703 

NH3 1 301 1 309 1 331 1 264 1 336 

PM2.5 254 228 250 216 203 

PM10 471 406 425 396 318 

 

Projection des objectifs du PREPA 
 

Une fois l’année 2005 obtenue, il est possible d’obtenir les tonnages d’émissions à atteindre par polluant en appliquant les objectifs de 

réduction du PREPA. Les particules PM10 ne disposant pas d’engagement, il est proposé de leur appliquer les objectifs de réduction fixés 

pour les particules fines PM2.5.  

Le tableau ci-après présente les émissions cibles (en tonnes) du PREPA pour les années 2008, 2010, 2012, 2015, 2020, 2025 et 2030 pour la 

CCPV. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Déclinaison par secteur d’activité 
 

 2008 PREPA 2010 PREPA 2012 PREPA 2015 PREPA 2020 PREPA 2025 PREPA 2030 PREPA 

SO2 335 308 280 239 170 128 87 

NOx 925 857 788 686 514 411 319 

COVnM 1 328 1 245 1 162 1 037 828 770 698 

NH3 1 290 1 283 1 276 1 266 1 249 1197 1132 

PM2.5 241 232 222 209 186 148 109 

PM10 445 428 411 386 344 273 202 



La stratégie territoriale retenue pour la Picardie Verte 

   
 
       80/90   Communauté de Communes de la Picardie Verte : 3, rue de Grumesnil – BP 30 - 60220 Formerie. 

 

Afin de déterminer des objectifs de réduction par secteur d’activité, il est nécessaire de connaitre la répartition sectorielle des émissions aux 

horizons 2020/2025/2030.  

Il est décidé de garder constant la répartition des émissions de l’année la plus récente : ici 2015. Ainsi, un recalcul de la distribution des émissions 

de polluant est fait pour les années 2020, 2025 et 2030. 
 

 Résultats 
 

Le graphique ci-dessous présente les émissions des polluants réglementés dans le cadre des PCAET en cumul par année. Les colonnes pleines 

correspondent aux inventaires d’émissions réalisés par Atmo Hauts-de-France (M2017_V1). La colonne en transparence reprend l’année 

d’inventaire 2005 recalculée sur la base des équations déterminées pour les 6 polluants. Enfin, les colonnes hachurées présentent la projection 

des émissions à ne pas dépasser pour répondre aux exigences du PREPA pour les années 2008-2010-2012-2015-2020-2025-2030.   
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Comparaison de l’évolution des émissions et des projections du PREPA pour les années 2008-2010-2012 
 

Quelle que soit l’année (2008-2010-2012-2015), la somme des émissions des polluants PCAET se trouve au-dessus des objectifs du PREPA. En regardant de plus 

près, trois tendances se dégagent : 

- Pour les oxydes d’azote : la baisse amorcée par la CCPV est moins importante que celle projetée avec les objectifs PREPA ; 

- Pour les particules PM10 et PM2.5 et le dioxyde de soufre : la baisse amorcée par la CCPV est plus importante que celle projetée avec 

les objectifs PREPA ; 

- Pour l’ammoniac et les composés organiques volatiles : l’analyse des inventaires montre une augmentation des émissions entre 2008 

et 2015 qui s’oppose à l’évolution attendue par le PREPA. 

Ainsi en 2015, seuls les particules (PM10 et PM2.5) et le dioxyde de soufre se situent en-dessous des objectifs fixés par le PREPA. De plus, 

la baisse engagée entre 2008 et 2015 (sur la base de l’inventaire M2017_V1) permet également de répondre aux cibles d’émissions de 

l’horizon 2020 pour les PM10 et le SO2.  

L’évolution des émissions engagée sur les autres polluants est à l’opposée ou n’est pas assez forte par rapport aux réductions attendues 

par le PREPA. Un effort additionnel doit donc être fait pour rattraper le retard engrangé. 

 

Objectifs de réduction par polluant aux horizons 2020-2025-2030 par rapport à 2015 

 

Le graphique ci-après présente les baisses qu’il reste à mettre en œuvre par polluant à partir de la dernière année de référence de 

l’inventaire à disposition : 2015.  

La réduction des émissions attendue est comprise entre 15% et 59% selon le polluant à l’horizon 2030. 
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Déclinaison des objectifs par secteur d’activité 

Les graphiques et le tableau ci-dessous présentent les objectifs de réduction en tonnes par secteur et par polluant réglementés dans le 

cadre du PCAET. Les actions devront en priorité se porter sur les secteurs agricole, industriel, résidentiel et routier qui ont un rôle important 

à jouer afin de remplir les objectifs du PREPA. Cependant, la mise en place d’actions n’est pas à délaisser sur les autres secteurs d’activité.  
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  COVnM NH3 NOx PM10 PM2.5 SO2 
Baisse 

totale % 

Initial 2015 1703 1336 728 318 203 128   

Branche énergie -4,6 / / / / / -58% 

Industrie -30,4 0 -113,9 -6,7 -3,6 -29 -63% 

Résidentiel -159,4 / -22,7 -40,6 -50,4 -7,6 -48% 

Tertiaire -2,9 / -15,4 -0,7 -0,9 -3,4 -52% 

Agriculture -31,6 -203,7 -74,9 -59,2 -31,9 -1 -26% 

Routier -8,3 -0,3 -103,9 -8 -6,8 -0,1 -64% 

Autres transports -0,5 / -6,3 -0,8 -0,5 0 -47% 

Emetteurs non inclus -767,6 / -72,6 / / / -52% 

Baisse totale -1005,3 -204 -409,7 -116 -94,1 -41,1  

Pourcentage de réduction -59% -15% -56% -36% -46% -32%  

 
Tableau 7 : Baisse des émissions (en tonnes) nécessaire entre 2015 et 2030 pour remplir les objectifs PREPA (Source : inventaire 2015_V2017_V3) 
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 Synthèse 
La baisse des émissions de polluants passe avant tout par la 

diminution des consommations d’énergie globale sur l’ensemble 

des secteurs d’activité.  

 

Le secteur agricole est le premier émetteur d’ammoniac et de 

particules PM10 et le second sur les particules fines PM2.5. La 

réduction de l’utilisation d’engrais azoté sur les cultures permettrait 

de réduire considérablement les émissions de NH3. En ce qui 

concerne les particules, les émissions peuvent être diminuées via la 

sensibilisation des agriculteurs sur les techniques d’épandage 

associée à l’utilisation d’engins agricoles moins émissifs.  

 

Le secteur des émetteurs non inclus (comprenant le biotique : les 

forêts et les autres couvertures végétales, les sols ainsi que la 

combustion de biomasse) est le principal émetteur de COVnM (76% 

des émissions en 2015).  

Bien que les objectifs du PREPA appliqués sur le territoire de la CCPV 

prévoient une diminution de 59% des émissions de COVnM à 

l’horizon 2030 ; la nature rurale du territoire de l’EPCI ne permettra 

pas de remplir ces objectifs. En effet, il est difficile d’agir sur ces 

émissions qui ne sont pas directement liées à l’activité humaine. 

 

Le secteur résidentiel est le premier émetteur sur les particules fines 

PM2.5 et le second sur les PM10, SO2 et COVnM. Le renouvellement 

des appareils de chauffage les plus émissifs consommant du bois, 

constitue une action phare qui pourrait être envisagée par la CCPV. 

Cette dernière peut être renforcée via la sensibilisation des 

habitants sur les techniques d’allumage et d’entretien des appareils 

de chauffage. 

La rénovation énergétique et la maîtrise de l’énergie peuvent 

contribuer elles aussi à une diminution des consommations d’énergie 

et donc des émissions de polluants.  

Enfin, l’utilisation rationnelle des produits solvants tels que les 

colles ou les peintures permettrait de réduire de façon importante 

les émissions de COVnM du secteur résidentiel. 

 

L’industrie est le premier émetteur sur le dioxyde de soufre et les 

oxydes d’azote. La baisse des émissions de ce secteur passe avant 

tout par l’amélioration des procédés de production et de 

combustion associée à l’utilisation des meilleures techniques 

disponibles. 

 

Enfin, la diminution du nombre de véhicules en circulation constitue 

un levier d’action essentiel à la baisse des émissions du secteur des 

transports routiers. En effet, cette action permet de réduire non 

seulement les émissions liées à la combustion de carburant, mais 

aussi de diminuer les impacts liés à l’usure et à la remise en 

suspension de particules. L’amélioration technologique et le 

renouvellement du parc peuvent, quant à eux, faire diminuer les 

consommations de carburants responsables de la totalité des 

émissions de NOx et d’une partie des émissions de particules. 
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 Stratégie retenue sur la CCPV 
 
Au vu de ces résultats, il est décidé sur la CCPV de reprendre au PCAET les objectifs du PREPA, sauf pour les émetteurs non inclus, c’est-à-
dire les boisements. En effet, les émissions de COVnM du territoire sont liées à 76% aux boisements (inventaire des émissions 2015), or 
l’objectif de la CCPV est de maintenir ces boisements et de revégétaliser le territoire. La réduction des émissions de COVnM ne peut donc 
se faire que sur les autres secteurs d’activité. Ainsi, l’objectif de baisse retenu pour les COVnM est de 14%. 
Pour les COVnM, l’objectif de baisse retenu est donc de 14%. 
Comme pour les COVnM, l’objectif de réduction des oxydes d’azote, émis à 18% par le secteur biotique (inventaire 2015), est adapté pour 
le territoire. La baisse retenue à l’horizon 2030 est de 46%. 
Les objectifs finaux retenus sont donc les suivants. 

 

  COVnM NH3 NOx PM10 PM2.5 SO2 Baisse totale % 

Initial 2015 1703 1336 728 318 203 128   

Branche énergie -4,6 / / / / / -59% 

Industrie -30,4 0 -113,9 -6,7 -3,6 -29 -50% 

Résidentiel -159,4 / -22,7 -40,6 -50,4 -7,6 -51% 

Tertiaire -2,9 / -15,4 -0,7 -0,9 -3,4 -50% 

Agriculture -31,6 -203,7 -74,9 -59,2 -31,9 -1 -23% 

Routier -8,3 -0,3 -103,9 -8 -6,8 -0,1 -54% 

Autres transports -0,5 / -6,3 -0,8 -0,5 0 -53% 

Emetteurs non inclus / / / / / / 0% 

Baisse totale -237,7 -204 -337,1 -116 -94,1 -41,1  

Pourcentage de réduction -14% -15% -46% -36% -46% -32%  

 
Tableau 8 : Objectif de baisse des émissions (en tonnes) d’ici 2030 (Source : inventaire 2015_V2017_V3) 
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 Développement du Stockage du Carbone, productions 

biosourcées et adaptation au changement climatique 
 

 

OBJECTIFS 2050 
Multiplication par 2 du stockage du carbone 

soit 
Environ 47% des émissions de GES restantes couvertes par le stockage carbone 

 

 
La stratégie retenue par la CCPV vise à coupler le stockage du carbone, les productions biosourcées et l’adaptation au changement 
climatique. 
En termes d’adaptation, les deux grands enjeux retenus sont la lutte contre les inondations d’une part, et la protection contre la chaleur 
et le manque d’eau d’autre part. 
Pour y répondre, la Picardie Verte a choisi de s’engager dans une politique de revégétalisation permettant de lutter contre le ruissellement, 
de réduire les températures estivales dans les bourgs, et de stocker du carbone. 
L’objectif est aussi axé sur la revalorisation des éléments traditionnels du patrimoine rural : habitat bois et bio-matériaux, places dites de 
« jeu de balle » enherbées et boisées, usoirs enherbés ; tours de ville végétalisés ; haies et mares.  
 
Les objectifs concrets à 2050 sont les suivants : 
 
Revégétalisation 

▪ Revégétaliser pour stocker du carbone et protéger le territoire des effets du changement climatique : lutte contre l’érosion, protection 
contre la chaleur ;  

▪ Replantation de haies : 60km, 2 km/an ;  
▪ Développement de l’agroforesterie : 20% des surfaces : 330 ha par an ;  
▪ Revégétalisation des tours de ville et des centre bourgs ; 
▪ Maintien et renforcement de la Trame Verte et Bleue ; 
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Pratiques agricoles 
▪ Améliorer le stockage dans les sols stables cultivés, grâce aux changements de pratiques culturales ;  
▪ Baisse des apports d’engrais en améliorant le taux de matières organiques des sols ; 
▪ Lutte contre l’érosion et le ruissellement : aménagement du territoire et pratiques agricoles ;  
▪ Maintien des surfaces agricoles dédiées à la production énergétique ;  
 
Productions biosourcées 
▪ Développement des cultures intermédiaires à vocation énergétique et de l’usage des co-produits en valorisation énergétique.  
▪ Valorisation maximale des anas de lin ;  
▪ Autour des captages d’eau potable : protection maximale, taillis à courte rotation ou pratiques écologiques ; 
▪ Multiplication par 20 de la construction en biomatériaux pour augmenter le stockage dans les bâtiments, protéger contre la chaleur 

(isolants) 

Ces objectifs permettent de multiplier par 2 le stockage du carbone sur le territoire de la Picardie Verte d’ici 2050, pour atteindre une 
couverture de 47% des émissions de GES restantes, contre 9% actuellement.
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Figure 26 : émissions de GES et stockage du carbone 

Couverture de 9 % des émissions 
de GES 

Couverture de 47% des émissions de GES 
restantes 


